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A travers le contrôle des comptes et de la 

gestion, les juridictions financières ont 

pour mission de veiller à ce que les 

moyens engagés dans la mise en œuvre 

des politiques publiques permettent      

d’atteindre les objectifs fixés par les élus 

eux-mêmes et les pouvoirs publics, et ce 

au moindre coût. Pour le dire autrement, il 

leur appartient de contribuer à ce que  

l’action publique soit la plus efficace et la 

plus efficiente possible.  

 

Il nous revient donc, chambre régionale 

des comptes Hauts-de-France, d’attirer 

l’attention des décideurs publics sur le 

décalage existant parfois entre les          

ambitions déclarées, les moyens déployés 

et les résultats atteints. Comme beaucoup 

de nos travaux le démontrent, la            

performance des services publics ne      

dépend pas exclusivement du volume des 

moyens qui y sont consacrés. L’efficacité 

marginale de chaque euro supplémentaire 

investi est même, très souvent,              

décroissante. 

Chacun de nos rapports s’attache ainsi, 

sous la forme de recommandations, à    

démontrer que des marges d’efficacité et 

d’efficience existent et peuvent être     

exploitées. Ces marges de progrès         

reposent, principalement, sur une         

meilleure répartition des compétences, une 

mutualisation plus poussée, un ciblage 

plus précis des dépenses, une attention 

plus marquée à la pertinence des          

investissements, ou encore sur une analyse 

plus approfondie des besoins. 

 Le mot du président 

L’article 107 de la loi NOTRé a d’ailleurs 

donné une nouvelle dimension à cette   

démarche en inscrivant désormais le suivi 

de ces observations dans la durée. Ce 

texte dispose, en effet, que dans un délai 

d’un an à compter de la présentation du 

rapport d’observations définitives à 

l’assemblée délibérante, l’ordonnateur de 

la collectivité territoriale ou le président 

de l’EPCI à fiscalité propre présente, dans 

un rapport devant cette même assemblée, 

les actions qu’il a entreprises à la suite des 

observations de la chambre régionale des 

comptes, laquelle est destinataire dudit 

rapport. 

Dans un contexte d’évolutions               

permanentes concernant la gestion        

publique locale, les travaux présentés par 

les juridictions financières sont devenus 

indispensables et attendus. A une époque 

où les informations de confiance et de 

référence font parfois défaut, pour les   

citoyens comme pour les responsables 

publics eux-mêmes, chacun doit pouvoir 

compter sur la pertinence et la qualité de 

nos travaux. 

Il ne s’agira toutefois jamais pour notre 

chambre de se substituer aux décideurs 

dans le débat public. A l’inverse, il s’agit 

et s’agira toujours de relever des faits et 

des évolutions indiscutables, d’évaluer la 

performance de l’action publique au     

regard de ses objectifs fixés et, enfin, de 

dessiner des chemins d’amélioration     

possibles, le dernier mot revenant toujours 

aux représentants du suffrage universel, 

qui arbitrent et décident. 

Frédéric Advielle, conseiller maître à la Cour des comptes, 

Président de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France 
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Équipe de contrôle normé 

VÉRIFICATEURS  

 

Cyrille KARPOFF responsable 

Denis BACO 

Daniel CHEVALIER 

Fabienne COCCONI 

Pascale GARDIEN 

Henri HENOCQ 

PRÉSIDENTE de la 4ème section 

Béatrice CONVERT-ROSENAU 

MAGISTRATS de la 4ème section 

 

Laurent CATINAUD 

Florence CORTOT 

Vincent CROIZE-POURCELET 

Philippe LECLUZE 

Margaux-Lucrèce LELONG 

Olivier PERNET 

 

VÉRIFICATEURS de la 4ème section 

 

Rodolphe BATAILLE 

Aurélie GILLET 

Martine KIRKET 

Valérie KOPILOFF 

Hélène SINOQUET 

William VANDENDAELE 

MAGISTRATS de la 3ème section 

 

Douglas BERTHE 

Raphael CARDET 

Emmanuel CHAY 

Michel DEMARQUETTE 

Franck LEROY 

Stéphane MAGNINO 

 

PRÉSIDENT  de la 3ème section 

Sylvain HUET 

VÉRIFICATEURS de la 3ème section 

 

Hugues BRASSEUR 

Sylvain LUCAS 

Catherine MAIRESSE 

Antoine REHAULT 

Sarah THIBAULT 

Marianne VERSTRAETE 

PRÉSIDENT de la 1ère section 

Patrice ROS 

MAGISTRATS de la 1ère section 

 

Méhidine FAROUDJ 

Valérie GASSER-SABOURET 

Frédéric LEGLASTIN 

Matthieu LY VAN LUONG 

Frédéric MAHIEU 

Steve WERLE-MUHL 

VÉRIFICATEURS de la 1ère section 

 

Karine BOSSONNEY 

Sarah CREQUY 

Mélanie DELADERRIERE 

Perrine DEMARQUET 

Stéphanie DERICBOURG 

Anne-Sophie HAEGEMAN 

PRÉSIDENT  de la 2ème section 

Olivier JOUANIN 

MAGISTRATS de la 2ème section 

 

Denis BONNELLE 

Dorine DEROUAULT 

Arnaud DEZITTER 

Olivier FREEL 

Denis ROQUIER 

Dominique WALLE 

 

VÉRIFICATEURS de la 2ème section 

 

Patricia DELOUBRIERE 

Hélène GAUTIER 

Christelle LEBRUN 

Virginie REVEL 

Christine  ROUSSEAU 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 

Organigramme des équipes de contrôle  

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

Chargée de mission 

Auprès du président 

Chantal RICHIR 

PRÉSIDENT de section assesseur 

Patrick BARBASTE 

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2018 
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PROCUREUR FINANCIER 

Philippe JAMIN 

PROCUREUR FINANCIER, 

dirigeant le Ministère public 

 

Fabrice NAVEZ 

VÉRIFICATRICES  DU MINISTERE PUBLIC 

 

Béatrice BRUCKER 

Astrid HANNEDOUCHE 

Organigramme des services administratifs  

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 
Assistante du président 

Danièle DELANNOY 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Claude LECOQ 

 

Secrétaire général adjoint 

Jean-Marc QUENON 

Assistante du  vice-président 

Marie-Ange DUQUESNOY 

DOCUMENTATION 

 

Documentaliste 

Brigitte BERQUIER  

 

Aides-documentalistes 

Anne DETEUF 

Miguel MALLECOT 

GREFFE  

Isabelle LHOMME, Greffière 

Bernard CHABE, Greffier-adjoint 

 

Pôle Greffe des sections 

Nathalie TRINEL 

 (responsable) 

Isabelle HEEMERYCK 

Yves TELLIER 

Nathalie VIMBERT 

 

Pôle Productions et Contrôle qualité 

Marie-Ange DUQUESNOY 

(responsable) 

Arnaud LEGRAS 

Irène ROUILLARD 

 

Pôle Production des comptes  

Archives 

Jean WIART  

(responsable) 

Alain WADOUX 

Jean-Marie POIRET 

 

Ressources humaines 

Corinne DARTOIS 

 

Budget-comptabilité 

Thibaud GHESQUIER 

 

Service  intérieur 

Arnaud DARRAS 

 

Informatique 

Jean-Marc ROGER 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organigramme du ministère public  

SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 2018 
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Contrôle juridictionnel                   

  1 285 comptes produits                   soit    29,5 Md€ budgets fonctionnement  

                     cumulés 

            31 réquisitoires                                                               18 audiences publiques 

            37 jugements (26 avec débets)                  613 152 € montant des débets prononcés                    

Contrôle budgétaire  

          48 avis rendus 

Contrôle des comptes et de la gestion  

+8 000 organismes                                                   31 Md€ budgets fonctionnement cumulés 

            187  séances de délibérés 

             68 rapports d’observations  provisoires                        71 rapports d’observations définitives (ROD1) 

                 24 communications administratives                                  5 participations à des enquêtes communes                                                            

                                                                                                                                       CRC/Cour des comptes 

Suivi des recommandations 

  579  recommandations formulées 

 Dont 286 ont fait l’objet d’un suivi dès 2018  

 

Information du citoyen 

  573 articles de presse 

Effectifs  

88 agents dont 

               

 

22 

33   

vérificateurs   

33  

magistrats   

personnels d’aide au contrôle 
et de soutien 

 Les chiffres clés 
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 Les faits marquants de l’année 

En janvier 

Installation de M. Patrick Barbaste, président de 

section assesseur  

Prestation de serment et installation de Mme 

Florence Cortot, conseillère 

Rencontre avec l’agence de l’eau Artois-Picardie : un dialogue très fructueux 

Le 25 janvier 2018, la CRC Hauts-de-France a accueilli deux représentants de l’agence de l’eau                 

Artois-Picardie, M. Agbekodo, directeur général adjoint, et Mme Vallée, experte. 

Dans un premier temps, le président Frédéric Advielle a rappelé l’intérêt que les juridictions financières        

portent à la bonne gestion des services publics locaux et, plus particulièrement, en 2018, à la distribution de 

l’eau potable en région Hauts-de-France, préoccupation au cœur d’une l’enquête régionale menée par la CRC. 

Cette enquête a pour objectif de s’intéresser aux problématiques d’organisation, de rationalisation, d’efficacité 

et d’efficience d’équipements et de services d’intérêt général. Il s’agit, notamment, d’analyser  les conditions 

dans lesquelles ces équipements ou services sont exploités de manière à justifier le prix facturé aux usagers et 

la pertinence de la stratégie patrimoniale mise en œuvre.  

Le contexte de resserrement des budgets locaux devrait être, en effet, de nature à inciter les gestionnaires à 

appliquer une logique de performance à leur   action.  

Outre le fonctionnement d’une agence de l’eau, 

sa gouvernance et son budget, les actions et/ou           

interventions de l’agence auprès des collectivités         

locales ou le détail du prix du m3 de l’eau,                 

M. Agbekodo a aussi présenté le projet du       

onzième programme d’actions de l’agence de 

l’eau Artois-Picardie, prévu pour 6 ans dès le      

1er janvier 2019.  

Cet exposé très dynamique a permis de mieux 

identifier les acteurs de ces politiques et les       

contraintes liées à l’utilisation d’une ressource 

limitée face aux conflits d’usage qui ne cessent 

de s’étendre. 

 

Les nombreux échanges et discussions qui ont suivi ont témoigné du grand intérêt porté à cette thématique, en 

particulier par les dix équipes de contrôle qui ont instruit dans le cadre de l’enquête régionale. Cette matinée 

s'est achevée sur le constat de la  nécessité de renouveler ce type de rencontres afin d'approfondir la            

connaissance réciproque de nos métiers. 
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Le Centre appui métier à Arras 

Le mardi 30 janvier 2018 matin, dans la salle d’audience, Monsieur Adnène Trojette, secrétaire général   

adjoint, directeur du Centre appui métier (CAM) de la Cour des comptes et des CRC, accompagné de 

quatre directeurs de pôle, a présenté aux personnels les actions entreprises ou en projet destinées aux     

juridictions financières. 

Dans un premier temps, le président, Frédéric Advielle, a ouvert cette rencontre en rappelant                   

l’importance pour toutes les juridictions financières d’user d’un langage commun vis-à-vis des élus et des     

citoyens auxquels sont destinées nos productions.  

La création du Centre appui métier en 2012 a ainsi permis de diffuser au sein des juridictions financières 

les meilleurs outils et/ou méthodes en pratique dans chacune des chambres régionales et d’unifier la         

présentation de nos productions. 

Par ailleurs, l’évolution importante et rapide de notre     

société nous contraint à faire progresser ces outils et à en   

produire de nouveaux plus performants afin de garder un 

degré de qualité et d’expertise non contestable à nos      

produits. 

M. Adnène Trojette a ensuite évoqué l’historique du 

CAM, sa création en 2012, puis la mise en place          

progressive de guides, de pratiques pour aborder les   

besoins actuels liés aux contraintes externes (évolution 

des métiers dans les collectivités territoriales,               

numérisation, baisse des effectifs dans les DGFIP,       

dématérialisation, etc.). Il a fait le point sur les dossiers 

d’actualité de la DSI, insistant tout particulièrement sur 

les questions de sécurité informatique (messagerie,      

sauvegarde…).  

Il a insisté sur la nécessité pour chacun de se sentir membre d’une communauté où la mise en commun des 

idées et des propositions d’amendement des outils disponibles doit permettre de progresser collectivement. 

L’actualité des pôles a été présentée par chaque directeur présent, qu’il s’agisse de la dématérialisation des 

comptes et des pièces justificatives (CDG-D, ORC), des guides méthodologiques et des feuilles de style, 

du portail Sesam et Doc JF et, pour finir, de la formation. 

Les nombreuses interventions et discussions ont témoigné de l’utilité de cette réunion d’échanges, qui     

suscitera certainement de nombreuses propositions d’amélioration, en particulier pour les outils tels    

qu’Anafi et CGD-D/ORC ou de mutualisation des guides de contrôle réalisés au sein de la chambre.  

Un grand merci au CAM pour son action au bénéfice de tous ! 

En février 

Prestation de serment et installation de                          

M. Douglas Berthe, premier conseiller  
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Finalisation des contrats de parcours individualisé de formation  

Le mardi 17 avril, la chambre a accueilli une délégation du pôle formation du Centre appui métier (CAM)

composée du directeur Jean-Pierre Rousselle et de Sandra Lebris, cadre pédagogique, pour le lancement et la 

signature des premiers contrats de parcours individualisé de formation.  

Six agents (2 magistrats et 4 vérificatrices) étaient concernés par ce dispositif. Les besoins de formation ont été 

identifiés, sur la base d’un bilan personnel établi entre le nouvel arrivant, le président de section et le            

correspondant formation de la chambre. Un plan a ensuite été élaboré pour y répondre à échéance de deux ans, 

le CAM étant chargé d’en assurer un suivi individualisé. 

Le dispositif s’est conclu ce 17 avril par des          

entretiens individuels entre l’agent, le directeur du 

pôle et le correspondant formation qui ont permis de 

finaliser ces contrats.   

Au sein de la CRC Hauts-de-France, la formation 

tient une place prépondérante du fait d’une volonté 

interne marquée et d’un renouvellement important 

des équipes qui s’est traduit, en 2017/2018, par     

l’arrivée de 8 nouveaux magistrats (sur 33) et             

5 vérificateurs (sur 33). 

Le directeur du pôle formation a pu présenter les 

offres complémentaires du plan national de formation 

2018 au comité de formation de la chambre réuni à 

cette occasion. Ce déplacement d’une délégation du 

CAM a permis également de mettre en lumière la    

richesse de notre plan local de  formation. 

La politique locale en la matière, volontariste, se matérialise, d’une part, au travers d’un mentorat                    

institutionnalisé. Ainsi, sur la base d’un arrêté pris par le président, une feuille de route pour six mois précise le 

rôle du mentor au côté du nouvel arrivant. D’autre part, un plan local riche et adapté, couvrant les principaux 

domaines d’intervention des CRC, offre une palette de 37 formations, sans compter celles réalisées à la        

demande, assurées principalement grâce à l’implication d’une vingtaine de magistrats et vérificateurs. Ces    

formations vont de la bureautique avec des formations aux applicatifs Excel, Word et Powerpoint (de base et 

approfondie), aux formations métiers avec la lecture des états financiers, sans oublier les préparations aux    

examens professionnels. 

En avril 

Échanges croisés entre la CRC Hauts-de-France et les directeurs départementaux 

des finances publiques 

Partenaires du quotidien et complémentaires dans de nombreuses missions, la chambre et les responsables       

départementaux des finances publiques se sont rencontrés le 16 avril 2018, au siège de la chambre, pour    

échanger sur les sujets d’actualité, fort nombreux en ce début d’année, nonobstant la nécessité pour les CRC de 

toujours mieux expliciter et présenter la politique juridictionnelle mise en œuvre dans leur ressort 

Introduite par Laurent de Jekhowsky, directeur régional et Frédéric Advielle, président de la CRC, cette      

journée d’échanges a permis, tout d’abord, de rappeler les priorités stratégiques, tant à la fois du côté de la        

direction des finances publiques que du côté des juridictions financières, insistant tous les deux sur la nécessité 

de bien faire prendre conscience aux décideurs publics des enjeux considérables que représente le défi du    

redressement des finances publiques et de les accompagner dans cette tâche complexe et difficile. 

À cet égard, la décision de l’État de s’engager dans la voie contractuelle en signant avec les principales       

collectivités des contrats qui auront pour objet de consolider leur capacité d’autofinancement et organiser leur 

contribution à la réduction des dépenses publiques en limitant la progression de leurs dépenses de              

fonctionnement à hauteur de 1,2 % en valeur et en moyenne sur le quinquennat, nous amènera à réfléchir,   

prochainement, à la meilleure façon d’échanger nos informations pour garantir le respect de cet engagement. 

Un premier échange fructueux a d’ailleurs permis de mieux comprendre la démarche mise en œuvre par les 

services préfectoraux pour aboutir à la signature de contrats par les 22 collectivités des Hauts-de-France           

concernées par cet exercice. 
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La chambre régionale des comptes Hauts-de-France sur la Route du Louvre 

Le dimanche 13 mai 2018, une dizaine de collègues de la chambre régionale des comptes ont participé à la 

13ème édition de la Route du Louvre dont l’arrivée se faisait cette année sur le site du musée du Louvre-Lens. 

Évènement populaire de la région, cette manifestation réunit sportifs de haut niveau et amateurs,             

marathoniens, joggeurs ou marcheurs, de tout âge que ce soit pour le marathon reliant Lille à Lens, pour la 

course de 10 kms du bassin  minier ou pour les  différentes randonnées  : à chacun des 15 000 participants 

son rythme, en marchant ou en courant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les collègues qui ont sportivement arboré le maillot portant le logo de la CRC et de son association « Sports 

et Loisirs » sur le parcours de 10 kms de la Route du Louvre. 

En mai 

Introduit par le procureur financier, Fabrice 

Navez, et illustré par des exemples récents, le 

débat sur la politique juridictionnelle de la 

chambre a, une nouvelle fois, montré           

l’importance de ces réunions et la possibilité 

de travailler conjointement dans un climat 

apaisé avec les comptables publics. Le      

président et le vice-président, Philippe Sire, 

ont ainsi présenté les grands axes d’une      

politique rénovée qui se veut à la fois, plus     

sélective, avec un examen d’environ 120 à 

130 comptes par an pour un portefeuille de      

1200 organismes dotés d’un comptable public, 

mieux répartie entre le contrôle de la dépense 

et de la recette et mieux articulée avec nos 

examens de gestion de façon à ne pas négliger 

le caractère pédagogique de nos contrôles. La question de l’approche retenue par la chambre quant à la   

validité d’un plan de contrôle hiérarchisé* de la dépense en cas de débet d’un comptable et quant à sa mise 

en œuvre effective par ce dernier, a particulièrement suscité l’intérêt de nos interlocuteurs. 

Enfin, cette journée s’est conclue sur un échange de vue intéressant sur le déroulement de l’expérimentation 

de dispositifs destinés à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collectivités            

territoriales et de leurs groupements. Cette expérimentation, prévue par l’article 110 de la loi NOTRé, doit 

permettre d’établir les conditions préalables et nécessaires à la certification des comptes du secteur public 

local. Elle concerne trois collectivités de la région Hauts-de-France (le département de l’Aisne, la           

communauté  d’agglomération de Valenciennes et la commune de Péronne) sur les 25 entités qui y                

participent au niveau national. 

* le contrôle hiérarchisé de la dépense est une méthode qui permet au comptable public de proportionner les contrôles exercés sur les 

dépenses aux risques et aux enjeux. 
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  Le Rapporteur général de la Cour des comptes à Arras 

Le jeudi 12 juillet, la chambre régionale des comptes         

Hauts-de-France a eu le plaisir d’accueillir                     

M. Roch-Olivier Maistre, Rapporteur général            

accompagné de M. Grégory Rzepski, chargé de       

mission, dans le cadre des rencontres avec les           

personnels des chambres régionales qu’il a souhaitées 

entreprendre à la suite de sa nomination. 

Après les mots de bienvenue de Frédéric Advielle,     

président de la CRC, le Rapporteur général a présenté le 

rôle du service du rapport public et des programmes et 

les différentes instances qui interviennent dans le cadre 

des relations entre la Cour des comptes et les chambres régionales des comptes pour la préparation, la       

décision et la réalisation des enquêtes inter juridictions. Cet exposé a également permis d’aborder les sujets 

portant sur la politique éditoriale de la Cour et des CRTC, les relations avec le Parlement et le suivi des     

recommandations. 

Les réflexions en cours portant tant sur la programmation triennale des juridictions financières, le devenir de 

la formation inter-juridictions portant sur les finances publiques locales, que sur le nombre, le contenu et le     

calendrier des rapports publiés par la Cour ont également été évoquées.  

Le président Advielle, après avoir rappelé l’importance d’une participation active aux travaux communs, a, 

pour sa part, retracé les priorités et les contraintes guidant la CRC dans l’élaboration de son programme        

pluriannuel et annuel de contrôle et la nécessité d’harmoniser rapidement les axes stratégiques, entre les 

chambres régionales et territoriales et la Cour des comptes. 

Ces présentations ont engendré de nombreux échanges entre le Rapporteur général et les personnels,             

témoignages du vif intérêt qu’elles ont suscité, démontrant ainsi l’utilité de ce type de rencontres pour une 

meilleure compréhension des enjeux concernant le devenir de nos juridictions. 

En juin 

Prestation de serment et installation de                   

M. Vincent Croizé-Pourcelet, premier conseiller 

En juillet 
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Audience solennelle du 28 septembre 2018 

Le 28 septembre, la chambre régionale des 

comptes Hauts-de-France s’est réunie en     

audience solennelle, en présence de             

M. Xavier Lefort, secrétaire général de la 

Cour des comptes et de très nombreux      

invités, dont le Préfet du Pas-de-Calais, la 

1ère vice-présidente de l’Assemblée         

Nationale, plusieurs députés et sénateurs, 

des présidents des assemblées                  

départementales, des maires et des           

présidents d’établissements publics          

intercommunaux, des chefs des juridictions 

administratives et judiciaires, des             

représentants des hautes autorités de la    

région, démontrant l’intérêt de tous pour les 

travaux de la juridiction. 

Conformément à la tradition, M. Fabrice Navez, procureur financier, a dressé le bilan de l’activité de la 

chambre au cours de l’année 2017, rappelant l’importance du champ d’action de la juridiction qui couvre 

environ 8 000 organismes dotés d’un comptable public et qui, depuis la loi du 26 janvier 2016, s’est étendu 

à toutes les personnes morales de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-social, nonobstant les     

compétences vis-à-vis du monde associatif ou de l’économie mixte. 

Lors de cette présentation, il s’est attaché à mettre en exergue l’importance de l’activité de la chambre, en  

dépit du fort  renouvellement des personnels de contrôle, que ce soit dans le domaine juridictionnel  avec 

34 réquisitoires pris par le ministère public, ou en matière de contrôle des comptes et de la gestion, la 

chambre ayant notifié 70 rapports d’observations provisoires et rendu publics 72 rapports d’observations 

définitives, alors même qu’elle a été saisie à 33 reprises au titre du contrôle budgétaire. 

L’importance d’une programmation réfléchie, tenant compte d’une analyse des risques, de la diversité des   

organismes et de la couverture de l’ensemble du territoire, a été soulignée, rendue d’autant plus nécessaire 

que la chambre a pris part à cinq enquêtes nationales et réalisé une enquête régionale sur les Scènes           

nationales implantées en Hauts-de-France. 

Enfin, le procureur financier a rappelé qu’en 2017 la première synthèse annuelle du suivi des                     

recommandations avait établi que 91 % d’entre elles étaient mises en œuvre ou en cours de l’être. 

Le président, Frédéric Advielle a, pour sa part, souligné combien la gestion publique locale s’avérait 

chaque jour un peu plus complexe et rappelé l’objectif prioritaire de la chambre de contribuer à           

l’amélioration et à l’efficacité des politiques publiques et à l’information des citoyens. L’affluence record 

constatée lors des journées du patrimoine témoigne d’ailleurs de l’intérêt porté aux travaux des juridictions 

par nos concitoyens. 

 

L’analyse conduite par la Cour dans le rapport annuel 

sur les finances publiques locales 2018 montre que la 

baisse des concours de l’État, dont l’impact a été       

atténué par le dynamisme de la fiscalité locale, a   

permis de porter un coup d’arrêt temporaire à la   

progression de la dépense locale, le taux de        

croissance passant de 3,1 % par an en moyenne entre 

2010 et 2013 à 0,3 % entre 2013 et 2017. Certes,   

l’effet a été puissant et immédiat sur les dépenses 

d’investissement alors que les dépenses de           

fonctionnement ont seulement ralenti, y compris en 

ce qui concerne la masse salariale. 

 

En septembre 
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Toutefois, cette évolution recouvre de grandes disparités et l’analyse des résultats de l’année 2017 montre que 

le desserrement de la contrainte financière exercée sur les ressources des collectivités a pour conséquence    

immédiate une reprise des dépenses de fonctionnement. Aussi, la loi de programmation des finances publiques 

pour les années 2018 à 2022 instaure une contractualisation avec les plus importantes collectivités à partir d’un 

objectif national d’évolution de la dépense locale fixé à 1,2 %, quantum modulable selon des critères précis 

pour les collectivités signataires. 

En attendant le résultat de cette contractualisation, le président Advielle souligne qu’il existe deux pistes      

prioritaires dans la contribution des collectivités à l’effort de redressement national : le renforcement de la   

mutualisation des services entre collectivités, encore insuffisante, et le développement de la péréquation, tenant 

compte des capacités contributives de chacun et dont les dispositifs devraient être revus. 

Le président a terminé son allocution en remerciant l’ensemble des personnels de la juridiction pour leur      

implication quotidienne dans les travaux de la chambre, leur totale disponibilité et leur attention au bénéfice de 

l’intérêt commun. 

En octobre 

Séminaire des personnels de contrôle au château de Couturelle 

Le château de Couturelle, situé au cœur d’un parc de 11 hectares dans le 

canton d’Avesnes-le-Comte à 25 kms d’Arras, a accueilli le 2 octobre 

2018, le séminaire des personnels de contrôle de la CRC                   

Hauts-de-France. 

La matinée a été réservée à la présentation par Mme Perrine Tournade, 

accompagnée de M. Frédéric Pichon, du rapport annuel de la Cour des 

comptes sur les finances publiques locales 2018. Celle-ci a fait l’objet 

d’un débat très intéressant portant à la fois sur les constats et les         

recommandations formulées à cette occasion, mais aussi sur les          

conditions  d’élaboration de ce rapport établi en liaison très étroite avec 

les CRC. Le retour d’expérience sur le chapitre des compétences scolaires et périscolaires des communes,     

animé par Mme Dorine Derouault-Landriau, conseillère à la CRC Hauts-de-France et rapporteur mis à          

disposition la formation inter juridictions spécifique aux finances publiques locales, fut l’occasion d’illustrer 

cette co-construction, ce qui a été très apprécié  de l’ensemble des personnels.  

La matinée s’est conclue par un exposé de M. Philippe Sire, vice-président, et de Mme Perrine Tournade sur le 

nouveau pilotage des finances publiques locales par la contractualisation, introduite par la loi de programmation 

des finances publiques pour les années 2018 à 2022, avec des  interrogations portant à la fois sur l’impact de ce 

dispositif sur la programmation de la chambre et sur les modalités de contrôles à mettre en œuvre pour les      

collectivités concernées.  

Après un déjeuner convivial, la journée s’est prolongée par une synthèse des constats tirés de l’expérimentation 

de la certification des comptes locaux par M. Sylvain Huet, président de section, et la question de l’adaptabilité 

de nos modalités de contrôle portant sur la fiabilité des comptes à celles de la certification. 

Mme Béatrice Convert-Rosenau, présidente de section, a par la 

suite exposé les enseignements retenus du contrôle des cliniques 

privées et des établissements sociaux et médico-sociaux privés et 

leur possible utilisation pour la programmation de nos travaux    

futurs. 

Enfin, M. Patrick Barbaste, président de section, a présenté la    

prochaine thématique régionale de contrôle, « les casinos et leurs 

relations avec les collectivités territoriales », ainsi que ses          

implications possibles pour la programmation 2019 des travaux de 

la chambre. 

 

En conclusion, le président a tenu à remercier toutes les équipes qui ont permis la réalisation de ce séminaire et            

l’ensemble des personnels de contrôle pour leur implication dans la réussite de nos travaux. 
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Des échanges fructueux avec l’INSEE en Hauts-de-France 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le jeudi 15 novembre 2018, Mme  Delphine Léglise, chef adjoint du service études et diffusion et chef de la 

division conseil aux acteurs publics régionaux de l’Institut national de la statistique et des études économiques 

(INSEE) Hauts-de-France et M. Morgan Dandois, conseiller en valorisation statistique, sont venus exposer à 

l’ensemble des personnels de la CRC, l’organisation et les missions de l’établissement, son site internet et son 

mode d’emploi ainsi que les prestations offertes par l’institut aux acteurs locaux. 

Le séminaire des personnels de soutien et d’appui aux contrôles 

Un déjeuner de travail a réuni le 18 octobre 2018 les personnels de soutien et d’appui aux contrôles autour du 

président de la chambre, du vice-président et du procureur financier dans le site du « Carré de Ramecourt » au 

cœur du Ternois dans les Hauts-de-France. 

Les discussions ont porté sur de multiples sujets tant sur les inquiétudes des agents sur l’alourdissement de leur 

charge de travail quotidienne, du fait de la réduction des effectifs, et sur leur nécessaire polyvalence afin 

d’assurer la continuité du service, ou sur des problématiques de communication au sein de la CRC que sur le 

devenir des chambres régionales des comptes dans le cadre des propositions du comité Action Publique 2022.  

À cette occasion, le président a rappelé la place essentielle qu’ils occupent au sein de la juridiction qu’ils soient 

agents du greffe, du service de la documentation ou du secrétariat général, chevilles ouvrières du bon            

fonctionnement de la chambre et garants du respect de nos procédures. Leur travail capital contribue à la       

qualité de nos travaux et à la reconnaissance des juridictions financières dans le paysage institutionnel français. 

Sur propositions des personnels, des pistes d’amélioration ont été actées dont la tenue régulière de réunions de 

service, comme l’avait souhaité le président, ou la redénomination des différentes salles de réunion afin     

d’éviter tout litige lié à leur occupation. 

En novembre 
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L’INSEE gère 5000 agents dont 900 enquêteurs répartis en 15 directions régionales. La direction régionale de 

Lille occupe 370 agents et 70 enquêteurs. L’organisation des services comporte une division spécialisée dans 

les études en partenariat et le conseil aux acteurs publics. 

En dehors de la gestion de répertoires et nomenclatures et de ses quatre productions phares (le recensement de 

la population, l’inflation, le taux de chômage et la croissance), l’INSEE a produit 793 études régionales en 

2017. Il est aussi connu pour ses nombreuses statistiques publiques portant sur des domaines de compétence 

multiples. Cette présentation a permis de donner un aperçu des partenariats possibles entre la chambre et 

l’INSEE dans la collecte de données nationales, régionales et locales pour la connaissance d’un territoire ou 

d’une thématique, approche nécessaire à la réalisation de nos missions de contrôle. 

L’INSEE édite quatre types de publication (dossiers thématiques, analyses, flash et conjoncture) avec des      

spécificités qui ont été expliquées.   

Mme Léglise a ensuite montré les différentes études récemment réalisées sur le territoire de la région           

Hauts-de-France et celles prévues pour 2019, soit à la demande d’acteurs publics, soit en auto-saisine. Ces    

travaux en cours ont, bien entendu, suscité beaucoup d’enthousiasme sur des synergies possibles avec nos 

propres travaux. 

Le président Frédéric Advielle, après avoir rappelé la richesse des productions de l’INSEE, a clôturé cette     

demi-journée par de chaleureux remerciements aux deux intervenants, ce moment d’échange étant la promesse 

d’une collaboration fructueuse permettant de mieux appréhender la complexité et la diversité du territoire   

Hauts-de-France. 

En décembre 

Prestation de serment et installation de M.  Steve Werle-Muhl, 

premier conseiller 
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 Les journées du patrimoine 

Ils étaient toujours aussi nombreux pour visiter les locaux de la chambre régionale des comptes                  

Hauts-de-France, ce samedi 15 septembre 2018 dans le cadre des journées européennes du patrimoine. 

Entrés dans nos locaux pour découvrir l’hôtel particulier « Dubois de Fosseux » construit en 1749 par celui qui 

deviendra le premier maire d’Arras à la Révolution, ces 321 visiteurs ont pu parcourir le temps au travers de 

l’histoire des différents propriétaires des bâtiments. Cet hôtel particulier a en effet souvent changé de            

propriétaire et de fonction puisqu’il est tour à tour une résidence familiale, un établissement financier public, 

un atelier de bonneterie, une administration des dommages de guerre, une maison religieuse et après son achat 

par l’État en 1956, une administration fiscale, une administration de sécurité sociale des fonctionnaires et    

depuis 1987 une juridiction financière.  

La superbe cour d’honneur avec ses atlantes qui supportent le balcon central et ses mascarons, rénovés en 

2010, les ont enchantés, le portail et la façade de la cour d’honneur étant inscrits à l’inventaire supplémentaire 

des monuments historiques depuis 1946. 

Après la découverte des bâtiments, les visiteurs ont montré un intérêt manifeste pour le fonctionnement des 

juridictions financières qui leur a été présenté par le président Frédéric Advielle entouré de magistrats,         

vérificateurs et personnels administratifs. Ils ont ainsi pu apprécier les explications données sur les missions 

exercées par la juridiction et l’information sur le résultat de nos travaux. 

Les témoignages laissés dans le livre d’or soulignent la satisfaction de nos visiteurs et l’accueil chaleureux et 

sympathique que leur avaient réservé les personnels de la juridiction.    
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 Le ressort 

Depuis le 2 avril 2012, les ressorts des chambres régionales des comptes du Nord-Pas-de-Calais et de Picardie 

ont été fusionnés. La nouvelle chambre de Nord-Pas-de-Calais, Picardie exerce désormais sa compétence sur 

les collectivités territoriales et leurs établissements publics de la région Hauts-de-France et de                     

cinq départements.  

Elle a pris l’appellation depuis le 1er janvier 2017, de chambre régionale des comptes Hauts-de-France. 

Le champ géographique de compétence 

Compétence des sections 

 
Organismes des arrondissements de Lille, Douai, Béthune et Lens 

 Organismes des arrondissements de Dunkerque, Calais, Boulogne, Montreuil,       

Saint-Omer et Arras ainsi que le département  du Nord  et le SDIS 59 

 Organismes des départements de la Somme et  de l’Oise et les organismes intervenant 

dans l’aménagement public 

 

 

Organismes des arrondissements d’Avesnes-sur-Helpe, Cambrai et Valenciennes et 

du département de l’Aisne, la région Hauts-de-France et les organismes intervenant 

dans le logement social 

Section 1 

Section 2 

Section 3 

Section 4 
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NORD  

2 617 939 habitants 

6 arrondissements et 41 cantons 

18 intercommunalités et 648 communes 

5 743 km2 soit 454 h/km2 

  

Taux de chômage 2ème trimestre 2018 : 12 % 

  
  
  

  

  

 
  

PAS-DE-CALAIS 

1 472 648 habitants 

7 arrondissements et 39 cantons  

20 intercommunalités et 895 communes 

6 671 km2 soit 221 h/km2 

Taux de chômage 2ème trimestre 2018 : 11,1 % 

  

 
  

  
OISE 

821 552 habitants 

4 arrondissements et 21 cantons  

21 intercommunalités et 686 communes 

5 860 km2 soit 140 h/km2 

Taux de chômage 2ème trimestre 2018 : 9 % 

  
  

       
  

SOMME 

571 879 habitants 

4 arrondissements et 23 cantons  

30 intercommunalités et 779 communes 

6 170 km 2 soit 93 h/km2 

Taux de chômage 2ème trimestre 2018 : 10,5 % 

  
  
  
  

 
Par Mortadelo2005 

  AISNE 

538 659 habitants 

5 arrondissements, et 21 cantons  

19 intercommunalités et 804 communes 

7369 km2 soit 73 h/km2 

Taux de chômage 2ème trimestre 2018 : 12,5 % 

  

           
par OD02fr -  les cantons de l’Aisne depuis 2014 
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 Les normes professionnelles 

Les normes professionnelles des juridictions financières ont été arrêtées le 15 décembre 2014 et 

actualisées le 22 décembre 2017. Elles exposent et déclinent les principes propres à garantir un 

déroulement efficace et efficient des travaux de la Cour et des chambres régionales et territoriales 

des comptes. A ce titre, elles constituent un cadre de référence du travail d’instruction et          

formalisent de manière transparente les conditions nécessaires à l’obtention de décisions étayées. 

Elles sont publiées sur le site internet des juridictions financières et sont dès lors opposables. Elles 

ne se substituent pas aux dispositions de droit, figurant notamment dans le code des juridictions 

financières, qui régissent leur organisation, leurs travaux et leurs procédures mais peuvent y faire 

référence en tant que de besoin. 

 

Les normes professionnelles sont élaborées afin de satisfaire les quatre objectifs suivants : 

 Décrire le déroulement des travaux de la Cour et des chambres régionales et territoriales 

des comptes dans tous leurs aspects significatifs ; 

 Offrir les développements méthodologiques nécessaires et suffisants pour permettre leur 

compréhension par ceux qui réalisent les travaux, ceux qui sont sollicités à ce titre et ceux 

à qui les résultats de ces travaux sont destinés ; 

 Respecter une organisation identique et une présentation homogène, ne comportant pas de 

renvoi à des textes ou des outils internes ; 

 Former un ensemble autonome et cohérent avec les normes internationales d’audit des 

institutions supérieures de contrôle (ISSAI) édictées par l’INTOSAI1. Chacune des         

principales missions de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes fait 

l’objet de normes professionnelles spécifiques, auxquelles s’ajoutent des normes          

transversales. 

Les normes professionnelles, dont certaines sont reprises ci-dessous à titre d’illustration, fixent les 

valeurs et principes qui doivent guider les magistrats et aux autres personnels des juridictions   

financières dans l’exercice de leurs fonctions.  

Ainsi, dans le cadre du contrôle des comptes et de la gestion, le magistrat rapporteur mène son 

instruction en toute indépendance, impartialité et neutralité et instruit à charge et à décharge, dans 

le respect des procédures fixées par le code des juridictions financières (III.19). Le rapporteur fait 

preuve d’objectivité et prend en considération les points de vue et les arguments des représentants 

de l’entité contrôlée en faisant abstraction de ses préférences ou convictions personnelles (III.22). 

Sur le plan des procédures, le contrôle fait l’objet d’une notification prenant la forme d’une lettre 

signée par le président compétent au dirigeant de l’entité contrôlée et, le cas échéant, à ses      

autorités de tutelle (III.11) Après l’envoi de la lettre de notification, le rapporteur sollicite du  

dirigeant de l’entité contrôlée un entretien de début de contrôle (III.15). Celui-ci a pour objet 

d’expliciter le contrôle et les investigations prévues à ce stade, les principaux aspects de la      

procédure applicable et les délais, les droits et obligations de l’entité contrôlée (III.16). 

Durant son instruction, le rapporteur est habilité à accéder à tous documents, données et          

traitements, de quelque nature que ce soit (…) et à se les faire communiquer (III.25) . 

Enfin, la Cour et les chambres régionales et territoriales des comptes assurent un suivi de leurs 

observations et recommandations afin d’évaluer les effets de leurs contrôles (III.93).  

1International Organisation of Supreme Audit Institutions 
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 La programmation 

La programmation annuelle et pluriannuelle de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France s'inscrit dans le cadre 

des priorités stratégiques de contrôle des chambres régionales et territoriales des comptes, en ce qui concerne la maîtrise 

des finances publiques locales, les conséquences de l'organisation territoriale, la régularité et la probité des gestions,     

l'évaluation de la performance des services publics locaux. 

Depuis 2009, un comité du programme et du rapport d’activité est chargé d’assister le président de la chambre dans la   

préparation du programme annuel de contrôle. 

En 2017, un groupe de travail composé de représentants des personnels de la juridiction, a été créé à la demande du       

président pour mener une réflexion sur les enjeux à venir de la programmation annuelle et pluriannuelle de la chambre. 

Ces réflexions ont abouti à des propositions d’amélioration des modalités de programmation annuelle (approche par zone 

territoriale) et à l’élaboration d’un programme triennal de contrôle. 

ANNUELLE PLURIANNUELLE 

La programmation est construite autour de six axes : 

 La participation à 3 enquêtes inter-juridictions et la 

poursuite des enquêtes déjà entamées ; 

 Le thème régional de contrôle ; 

 Les organismes signalés (préfets, autorités judiciaires, 

ARS, etc.) ; 

 La couverture territoriale ; 

 La couverture des grands comptes ; 

 La couverture de la typologie des organismes. 

En contrôle des comptes et de la gestion : 

 Contrôle quasi-permanent des plus grands comptes 

(recettes de fonctionnement > 500 millions d’euros) 

selon des thématiques différentes en fonction des 

enquêtes nationales ; 

 Programmation quinquennale en moyenne pour les 

autres grands comptes ; 

 Respect des axes de programmation annuelle. 

En contrôle juridictionnel : 

Programmation quinquennale. 

La chambre élabore son programme au regard notamment : 

 De ses effectifs disponibles ; 

 Du volume des enquêtes ; 

 De la nécessité de programmer des collectivités aux situations financières tendues. 

Enquêtes nationales et locales 

En liaison avec la Cour des comptes et les autres chambres régionales des comptes, la chambre concourt au contrôle des 

politiques publiques et des conditions de leur mise en œuvre au niveau local dans le cadre d’enquêtes thématiques. 

La chambre a participé en 2018 à cinq enquêtes nationales : 

 La mise en place des nouvelles régions  (dans le cadre du rapport  annuel sur  les finances publiques locales) ; 

 Les transports express régionaux ; 

 Les collectivités territoriales et la restauration collective ; 

 Les actes et consultations externes dans les hôpitaux ; 

 La gestion des cliniques privées. 

 

Elle a, par ailleurs, mené une enquête régionale portant sur la distribution de l’eau pour dix organismes de son ressort. 

La chambre a également participé à deux enquêtes demandées par le Parlement, la première sur l’accès aux services      

publics dans les territoires ruraux et la seconde sur le transfert aux régions de la responsabilité de la gestion des fonds    

européens. Elle a continué ses interventions dans le cadre de l’expérimentation de la certification des comptes locaux pour 

le département de l’Aisne, la communauté d’agglomération de Valenciennes et la commune de Péronne. 

Les contrôles réalisés par la chambre régionale des comptes Hauts-de-France font l’objet de rapports d’observations      

définitives consultables sur le site www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france. 

http://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
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Les chiffres 

+ 103 organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique (sociétés 

d’économie mixte, offices publics de l’habitat, organismes consulaires) ; 

 

+ associations subventionnées recevant plus de 1 500 € de concours financiers  

du secteur public local ; 

 

+ établissements de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-social. 

 

En contrôle des comptes et de la gestion  

Md€ par an de   

produits de         

fonctionnement 

31  

8 000 

Plus de  

En contrôle juridictionnel  

Md€ par an de produits de 

fonctionnement 

   Collectivités et organismes 
soumis aux règles de la     

comptabilité publique 

1 285 

29,54 

collectivités  

La chambre régionale des comptes ne contrôle pas directement la totalité des        

8 000 comptes des collectivités. En effet, le code des juridictions financières      

prévoit que certains comptes font l’objet d’un apurement administratif en fonction 

du nombre d’habitants et du montant des recettes de la collectivité (Art. L211-2 du 

CJF). 

En région Hauts-de-France, 6 629 comptes font l’objet d’un apurement              

administratif. 
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Quelle sanction encourt le comptable public ? 

Depuis la loi de finances rectificative du 28 décembre 2011, le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables      

publics a été modifié. Les quatre cas de mise en jeu de cette responsabilité restent inchangés : constat d’un déficit ou d’un manquant en 

monnaie ou en valeurs, recette non recouvrée, dépense irrégulièrement payée, indemnisation d’un autre organisme public du fait du 

comptable. 

En revanche, cette mise en jeu ne se concrétise plus par le prononcé, par le juge financier, d’un débet d’un montant systématiquement 

équivalent au manquant constaté, selon que le manquement à ses obligations, induit ou non un préjudice financier pour l’organisme 

public.  

Si le préjudice financier est établi, le comptable est passible d’un débet, dont le montant est équivalent au manquant. Dans ce cas, le 

ministre chargé du budget pourra faire remise gracieuse au comptable du débet, en fonction de l’appréciation par le juge des comptes 

des règles du contrôle sélectif des dépenses. 

Lorsque ce manquement n’a pas causé de préjudice, le juge des comptes peut obliger le comptable à s’acquitter d’une somme qui tient 

compte des circonstances de l’espèce. Cette somme non rémissible est plafonnée à un millième et demi du cautionnement prévu pour le 

poste comptable. 

  

31 
réquisitoires  

Le jugement des comptes des comptables 

publics est la mission originelle des chambres. 

Elle consiste en un contrôle de régularité des 

opérations faites par les comptables publics, 

tant en exécution des dépenses qu’en 

recouvrement des recettes.  

 

Cette mission est fondée sur deux principes 

complémentaires : la séparation des fonctions 

d’ordonnateur et de comptable, qui se traduit 

par le monopole du maniement des fonds 

publics attribué aux comptables publics, et la 

responsabilité personnelle et pécuniaire de ces 

derniers.  

Depuis la loi du 28 octobre 2008, les 

procédures devant les juridictions financières 

offrent toutes les garanties de conformité avec 

les règles du procès équitable au sens de la   

convention européenne des droits de 

l’Homme : l’affaire est ouverte par un 

réquisitoire du ministère public, l’instruction 

est contradictoire avec le ou les comptables en 

cause et l’ordonnateur qui représente l’intérêt 

de la collectivité, en général distinct de celui 

du comptable et le procès se clôt par une 

audience publique. La Cour des comptes 

statue en appel et le Conseil d’État en 

cassation.  

  
2017 2018 2016 

Réquisitoires 34 31 30 

Audiences publiques 19 18 22 

Jugements 33 37 45 

dont jugements avec débets 23 26 30 

Montant  1 904 050 € 613 152 € 1 148 744 € 

dont sommes « non rémissibles » 10 4 15 

Montant 3 888 € 711 € 1 976 € 

dont amendes pour retard dans la production des comptes 0 5 3 

Montant   0 € 2 280 € 2340€ 

dont amendes pour gestion de fait 0 0 0  

Montant 0 0 0 

Nombre d’ordonnances de décharge 226 158 102 

  

37 
jugements  

  

158 
ordonnances  

Le contrôle juridictionnel 

Les missions 
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La chambre peut être appelée, sur saisine des préfets 

ou de créanciers, à émettre un avis sur les actes 

budgétaires des collectivités et des établissements 

publics locaux, dans des conditions définies par le 

code général des collectivités territoriales. Ces 

situations peuvent : 

- révéler des dysfonctionnements internes: 

 absence de vote du budget ; 

 rejet du compte administratif ; 

- traduire des difficultés financières : 

 budget non voté en équilibre réel ; 

 déficit significatif du compte administratif ; 

- exprimer une difficulté soulevée par un créancier. 

Le contrôle budgétaire 

A la demande du directeur de l’agence 

régionale de santé, la chambre peut également, 

en cas de déséquilibre financier, évaluer la 

situation d’un établissement public de santé et 

proposer des mesures de redressement.  

 

Elle peut aussi être consultée sur des projets 

de marchés, de délégations de services publics 

ou d’actes de sociétés d’économie mixte, la 

dissolution d’ EPCI, l’analyse d’emprunts 

structurés pour le préfet ou l’analyse de 

contributions aux syndicats. 

 

  

 48 
avis  

  

  
Avis 2017 Avis 2018 Avis 2016 

L 1612-2 Budget non voté dans les délais légaux 9 17 14 

L 1612-5 Budget en déséquilibre 4 9 2 

L 1612-12 Rejet du compte administratif 5 7 6 

L 1612-13 Non transmission du compte administratif 1 4 1 

L 1612-14 Compte administratif en déficit 6 7 8 

L 1612-15 Dépenses obligatoires non inscrites 11 4 11 

L 1612-18 Somme due au titre des intérêts moratoires 1 0 0 

L 1411-18 Convention de délégation de service public 0 0 0 

L 5211-26 Conformité du compte administratif 0 0 0 

TOTAL 37 48 42 
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2017 2018 2016 

Séances de délibérés 190 187 165 

Auditions 6        17 6 

Rapports d’observations provisoires (ROP) 70 68 75 

       

Rapports d’observations définitives (ROD 1) 72 71 71 

Rapports d’observations définitives (ROD 2) 72 71 73 

       

Communications administratives (R.243-18) 28 24 20 

  68 
rapports    

d’observations  

provisoires  

  71  
rapports    

d’observations 

définitives 

   

    

 

Outre les collectivités territoriales (région, 

départements, communes) et les                 

établissements publics locaux (établissements 

publics de coopération intercommunale,    

établissements publics hospitaliers, centres 

communaux d’action sociale, établissements 

publics locaux d’enseignement, offices      

publics de l’habitat, etc.), la chambre          

régionale des comptes peut aussi contrôler les 

comptes et la gestion d’organismes de droit 

privé bénéficiant de concours financiers     

provenant soit de l’État (établissements           

médico-sociaux, cliniques privées) soit de 

collectivités territoriales ou établissements 

publics (associations, sociétés d’économie 

mixte, sociétés publiques locales, sociétés 

anonymes, offices de l’habitat à comptabilité 

privée, etc.).  

L’activité de la chambre en matière de      

contrôle des comptes et de la gestion s’est 

traduite en 2018 par la notification de            

68 rapports d’observations provisoires et      

71 rapports d’observations définitives. 

A l’issue de chacun des contrôles, la chambre formule dans ses rapports d’observations, des recommandations 

relatives à la régularité des actes de gestion ou à leur performance. Elle en effectue désormais un suivi annuel 

qui fait l’objet d’une synthèse du suivi des recommandations. 

Le contrôle des comptes et de la gestion 

Le contrôle des comptes et de la gestion, défini par l’article     

L. 211-3 du code des juridictions financières, s’attache non    

seulement à vérifier la régularité des actes de gestion et leur 

équilibre financier mais également à évaluer les résultats     

obtenus au regard des moyens mis en œuvre et des objectifs 

poursuivis. 

La chambre est compétente pour procéder à l’examen de la  

gestion de l’ordonnateur, sous réserve de l’inscription de ce 

contrôle à son programme annuel de travaux. Cet examen peut 

également être effectué sur demande motivée du préfet ou de 

l’ordonnateur lui-même. 

Il ne peut porter sur l’opportunité des décisions prises par    

l’organisme contrôlé. 

Pertinence Efficacité 

Efficience 
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 Le déroulé d’un contrôle des comptes et de la gestion 

Programmation 

Inscription de l’organisme au programme de contrôle annuel de la CRC 

Instruction 

- Élaboration d’un plan de contrôle 

- Envoi d’une lettre d’ouverture du contrôle  à l’ordonnateur de l’organisme 

- Entretien de début de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

- Instruction sur place et sur pièces 

- Entretien de fin de contrôle avec le(s) ordonnateur(s) 

- Délibéré sur la base du rapport d’instruction du rapporteur 

1ère phase de contradiction 

- Notification à l’ordonnateur de l’organisme d’un rapport d’observations provisoires (ROP)  

- Dans le délai de 2 mois, réponses des ordonnateurs et éventuellement des tiers mis en cause  

- Audition possible, à la demande des ordonnateurs 

- Délibéré sur la base d’un nouveau rapport d’instruction qui analyse les réponses produites  

2ème phase de contradiction 

- Notification à l’ordonnateur de l’organisme du rapport d’observations définitives (ROD 1)  

- Dans le délai d’1 mois, réponses des ordonnateurs  

Communication 

- Notification à l’organisme du rapport d’observations définitives intégrant les réponses des ordonnateurs (ROD 2)  

- Inscription de la présentation du rapport à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée délibérante de l’organisme 

- Le ROD 2 devient dès lors communicable  
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 Les recommandations formulées en 2018 

La chambre a formulé dans les rapports 

d’observations provisoires notifiés en 2018, 

286 recommandations  qui ont pu faire   

l’objet d’un suivi en cours d’instruction (soit 

entre le rapport d’observations provisoires 

et le rapport d’observations définitives). 

Ainsi, malgré le court délai entre leur       

formulation et la notification des rapports     

d’observations, 33 % des recommandations 

ont déjà été totalement mises en œuvre, ou 

étaient en cours de l’être lors de              

l’instruction. 

Les 286 recommandations sont classées par nature : 

 52 % concernaient la régularité des actes des organismes contrôlés ; 

 48 % étaient relatives à la performance de la gestion de ces mêmes organismes. 

 

Elles font ensuite l’objet d’un classement par domaine : 

 34 % concernaient la gouvernance et l’organisation de l’entité ; 

 23 % étaient relatives à la comptabilité ; 

 23 % relevaient de la gestion des ressources humaines. 
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 (ROD2 communicables en 2018)

Etablissement public de coopération intercommunale 

Commune 

Centre d’actions sociales 

Service départemental d’incendie et de secours 
Centre hospitalier 

Etablissement public d’enseignements locaux 

Syndicat 

Établissements à comptabilité publique 

Etablissement public de coopération culturelle 
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(ROD2 communicables en 2018) 

Association 

Société d’économie mixte 

Association culturelle 

Établissements à comptabilité privée 
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L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRé), 

désormais codifié à l’article L. 243-9 du code des juridictions financières (CJF), prévoit que « dans un délai 

d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante,       

l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de coopération            

intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a 

entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la 

chambre régionale des comptes, qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette 

synthèse est présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale 

de l’action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette synthèse à la Cour des comptes 

en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ». 

Rapports (ROD 2) débattus au 

sein 

 de l’assemblée délibérante  

(art. L. 243-6 et 243-8 CJF)  

= date de communicabilité 

Rapports à 1 an portant actions          

entreprises au regard des observations 

de la CRC présentés à l’assemblée      

délibérante     

 (art. L. 243-9 CJF) 

entre le 1er septembre 2017 et  

le 30 septembre 2018 

Ce texte ne s’applique qu’aux collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercom-

munale à fiscalité propre, soit les régions, départements, métropoles, communautés urbaines, d’agglomération 

ou de communes. Il exclut donc, par principe, une large partie des travaux réalisés par la chambre régionale des 

comptes (hôpitaux, offices publics de l’habitat, sociétés d’économie mixte, syndicats intercommunaux à       

vocation unique ou multiple, établissements publics locaux d’enseignement, chambres consulaires, associations, 

etc.). 

Ainsi, seuls 45 rapports d’observations définitives (ROD), soit 64,3 % des 70 rapports notifiés par la chambre, 

ont été concernés par cette nouvelle obligation. Quatre ROD ne comportaient pas de recommandations. 

 

La chambre a reçu 38 rapports de suivi, soit 92,7 % des 41 ROD concernés, des actions entreprises par            

34 collectivités ; 3 collectivités n’ont pas satisfait à l’obligation de la loi. 

 

Dans les 41 ROD précités, la chambre a formulé 316 recommandations dont 306 sont reprises dans les              

38 rapports de suivi et ont fait l’objet de son analyse. 

 

Ces recommandations ont été classées par nature : 

 59,8 % concernaient la régularité des actes des collectivités (fiabilisation des comptes, qualité de      

l’information financière, gestion des ressources humaines) ; 

 

 40,2 % concernaient la performance de la gestion de la collectivité (organisation, pilotage des services, 

fixation d’objectifs mesurables, stratégies ou gestion pluriannuelles). 

 

Elles ont fait l’objet d’un classement par domaine : 

 Les suites données aux recommandations 
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Enfin, le degré de mise en œuvre des recommandations s’apprécie selon une grille de 6 cotations allant de 

« totalement mise en œuvre » à « non mise en œuvre » et « refus de mise en œuvre ». 

Ainsi, 88,3 % des recommandations ont été ou sont en cours de mise en œuvre dont : 

  87,8 % des recommandations de régularité ; 

  91,1 % des recommandations de performance ; 

 Seule 1 recommandation a été mise en œuvre de façon incomplète ; 

 2 collectivités ont opposé 3 refus de mise en œuvre. 

 

Le président de la chambre a présenté la synthèse des suites données aux recommandations devant la conférence 

territoriale de l’action publique le 26 novembre 2018. 
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L’article 110 de la loi du 7 août 2015  portant  

nouvelle organisation territoriale de la               

République (loi NOTRé) confie à la Cour des 

comptes, en liaison avec les chambres              

régionales des comptes, la  mission de   conduire 

une expérimentation « de dispositifs destinés à 

assurer la régularité, la sincérité et la fidélité 

des comptes des collectivités territoriales et de 

leurs groupements ». La certification doit        

permettre de renforcer le  contrôle démocratique 

de la gestion publique locale, en apportant la    

garantie que les informations comptables et      

financières rendues aux citoyens et à leurs         

représentants élus dans les assemblées délibérantes 

sont fiables, vérifiables, neutres et conformes à la 

réalité. 

 

L’expérimentation de la certification des comptes 

locaux, précédée d’une année préparatoire (2017), 

se déroulera de l’été 2018 à l’été 2023. Elle       

associe au plan national des collectivités et        

établissements publics locaux volontaires, les  

juridictions financières (Cour des comptes et 

CRC), la direction générale des finances publiques 

(DGFiP), le conseil de  normalisation des comptes 

publics (CNoCP) et la compagnie nationale des 

commissaires aux comptes.  

 

Après un processus de candidature et de            

sélection qui s’est étalé sur l’année 2016, 25     

collectivités locales et établissements publics   

volontaires ont été retenus pour participer à     

l’expérimentation. Parmi ceux-ci, trois                

collectivités locales sont situées dans le ressort de 

la chambre régionale des comptes                       

Hauts-de-France : le conseil départemental de 

l’Aisne (550 000 habitants, budget 2015 de 680 

M€), la communauté d’agglomération            

Valenciennes Métropole (190 000 habitants,  

budget 2015 de 133 M€) et la commune de    

Péronne (7 700 habitants, budget 2015 de           

12 M€).  

 

La chambre régionale des comptes                

Hauts-de-France s’engage résolument, avec les 

directions régionales et départementales des  

finances publiques, pour les accompagner dans 

cette expérimentation qui doit les conduire à  

disposer d’une comptabilité répondant aux     

standards requis pour la  certification.  

 

Un diagnostic global d’entrée a été réalisé au 

cours de l’année 2017 pour chacune des         

collectivités. L’opération a eu pour objectif de 

« radiographier » les services, les procédures et 

la comptabilité de celles-ci pour comprendre      

l’organisation en place, identifier les risques 

comptables les plus importants et préconiser les 

mesures correctives nécessaires. Ces travaux ont 

été réalisés par une équipe mixte comprenant des 

magistrats et vérificateurs de la CRC             

Hauts-de-France et des experts de la Cour des 

Comptes.  

De 2018 à 2020, les processus de gestion et les 

cycles comptables considérés à risque à l’issue 

du diagnostic global d’entrée feront l’objet 

d’examens « ciblés » par la même équipe mixte.  

Certification des comptes publics locaux 
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LA GESTION DES OPÉRATIONS FUNÉRAIRES PAR LES COLLECTIVITÉS     

TERRITORIALES 

 Participation aux enquêtes nationales et locales 

Cette thématique était abordée pour la première fois par les chambres régionales et territoriales 

des comptes à l’occasion d’une enquête nationale. Douze d’entre elles y ont participé, sur un   

échantillon varié d’entités : communes et communautés de communes, communautés              

d’agglomération, syndicats intercommunaux et sociétés d’économie mixte, dans la perspective 

d’une insertion au rapport public annuel 2019 de la Cour des comptes. 

La gestion des services publics funéraires       

recouvre deux champs d’activités réglementés 

par le code général des collectivités             

territoriales : la gestion des cimetières et les 

opérations funéraires.  

Seules ces dernières sont concernées par    

l’enquête. Elles englobent, d’une part, les  

services extérieurs des pompes funèbres, c’est 

à dire :  

 le transport des corps avant et après 

mise en bière ; 

 l'organisation des obsèques ; 

 les soins de conservation ; 

 la fourniture des housses, des cercueils 

ainsi que des urnes cinéraires ; 

 la gestion et l'utilisation des chambres 

funéraires ; 

 la fourniture des corbillards et des   

voitures de deuil ; 

 la fourniture de personnel et des objets 

et prestations nécessaires aux          

obsèques, inhumations, exhumations et           

crémations, à l'exception des plaques 

funéraires, emblèmes religieux, fleurs, 

travaux divers d'imprimerie et de la 

marbrerie funéraire. 

 

Elles comprennent, d’autre part, la gestion des 

équipements funéraires (chambres mortuaires, 

crématoriums et sites cinéraires), effectuée en 

régie directe par les collectivités ou en       

délégation de service public confiée à un    

opérateur privé. 

L’enquête s’est intéressée par ailleurs à la  

gestion des contrats obsèques.  

Les opérations funéraires font intervenir de 

multiples acteurs, tant au niveau national que 

local.  

S’agissant de l’État, quatre ministères au 

moins sont concernés : intérieur (direction 

générale des collectivités locales et              

préfectures) ; finances et comptes publics 

(direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des 

fraudes) ; affaires sociales, santé et droits des 

femmes (direction générale de la santé) ;     

commerce et artisanat. Au niveau local, sont 

impliqués essentiellement les communes, les 

établissements publics de coopération        

intercommunale et les établissement publics de 

santé, à travers la gestion des chambres      

mortuaires situées dans les hôpitaux.   

Caractérisé ces dernières années par des     

mouvements de concentration d’entreprises 

privées (OGF, Funecap…) et une hausse    

notable des prix, le marché du service        

funéraire, s’il obéit, comme tout autre marché 

économique, aux règles de l’offre et de la    

demande, présente une particularité notable : 

la singularité qui s’attache à l’acte d’achat, par 

une famille fragilisée par le décès d’un proche, 

de ce service particulier que constitue          

l’organisation d’obsèques.   

Sa seconde spécificité réside, depuis la        

suppression il y a 25 ans du monopole           

communal  du service extérieur des pompes 

funèbres, dans sa nature même, à savoir la 

concurrence ouverte que s’y livrent les        

opérateurs publics (communes,                    

intercommunalités) et les entreprises privées, 

pour la    réalisation de prestations qui relèvent 

de l’exécution d’un service public.  
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Ces contrôles ont porté sur la gestion de   

crématoriums, de funérariums et de services 

extérieurs de pompes funèbres. Pour les 

centres hospitaliers, le fonctionnement des 

chambres mortuaires a été examiné. 

Parmi l’échantillon des crématoriums, la   

gestion était soit en régie directe (SIVOM du 

Béthunois, communauté de communes du 

Caudrésis-Catésis), soit en délégation de   

service public (Hénin-Beaumont, Méru,    

communauté d’agglomération du               

Boulonnais ). 

La création de ces équipements a parfois été 

conduite de façon irrégulière (Méru) ou avec 

des choix coûteux pour l’établissement 

(communauté de communes du                  

Caudrésis-Catésis), ou bien encore en dépit 

des études d’opportunité menées           

(Hénin-Beaumont).  Le contrôle des          

établissements en délégation de service     

public est souvent très insuffisant (Méru, 

communauté d’agglomération du              

Boulonnais) et conduit à des irrégularités 

comptables. Quel que soit le mode de       

gestion, les crématoriums subissent la       

concurrence des équipements voisins, en   

l’absence de régulation des implantations au 

niveau régional. 

La gestion de chambres funéraires se fait  

également sous deux modes  : en régie      

directe (Grand-Fort-Philippe), en délégation 

de service public (communauté                

d’agglomération du Boulonnais). Quel que 

soit le choix des instances délibérantes, ces 

gestions sont équilibrées et répondent à un 

besoin du territoire. 

Les services extérieurs de pompes funèbres, 

qu’ils soient gérés en régie (SIVOM du    

Béthunois) ou en délégation de service     

public (SEM PFI du Boulonnais), offrent une 

qualité de prestations reconnue, pour un tarif 

concurrentiel. 

Les équipements ou services en régie        

directe, quel que soit le type, bénéficient   

fréquemment d’une prise en compte des 

charges indirectes par le budget communal, ce 

qui fausse leur résultat. 

 

C’est à l’aune de ces deux particularités que 

le législateur en 1993, tout en maintenant le 

principe d’un monopole communal pour la 

création et la gestion des crématoriums, 

s’était assigné comme double objectif       

d’encadrer l’exercice de la profession       

funéraire et de renforcer la protection des 

familles endeuillées. 

L’enquête a montré que ces deux objectifs 

n’étaient qu’imparfaitement atteints à ce jour. 

Les exigences de professionnalisation du    

secteur funéraire restent insuffisamment   

contrôlées par les autorités publiques et la 

transparence des prix vis à vis des familles est 

encore peu effective.  

Des efforts restent donc à produire, du côté de 

l’État, pour améliorer la comparaison des 

devis-types, la clarté des contrats de          

prévoyance obsèques, l’implantation         

territoriale des crématoriums ou encore la 

coordination de ses services déconcentrés.  

Les communes et intercommunalités doivent, 

pour leur part, s’attacher à renforcer le suivi 

de la gestion des crématoriums, en général 

déléguée à une entreprise spécialisée, et à 

mieux connaître les coûts d’exploitation de 

ces équipements.  

La chambre régionale des comptes           

Hauts-de-France a collaboré à la formation 

inter juridictions et réalisé les contrôles     

suivants dans le cadre de ses programmes 

annuels 2016 et 2017, dont les procédures se 

sont achevées au cours de l’exercice 2018 : 

- commune de Grand-Fort-Philippe (59) ; 

- commune de Doullens (80) ; 

- commune de Lille (59) ; 

- commune d'Hénin-Beaumont (62) ; 

- commune de Béthune (62) ; 

- commune de Chantilly (60) ; 

- commune de Montataire (60) ; 

- commune de Méru (60) ; 

- communauté de communes du Caudrésis-   

  Catésis (59) ; 

- syndicat intercommunal à vocation multiple   

   du Béthunois (62) ; 

- société d'économie mixte Pompes funèbres  

   intercommunales du Boulonnais (62) ; 

-  centre hospitalier d'Hénin-Beaumont (62) ; 

- centre hospitalier spécialisé Pinel de Dury

(80). 
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Les recettes sont contraintes puisqu’elles    

relèvent en moyenne de 47 % (Nord) à 64 % 

(Pas-de-Calais) de la contribution des conseils 

départementaux et pour 35 % (Pas-de-Calais) 

à 53 % (Nord) des contingents des structures 

communales et intercommunales.  

L’augmentation plus rapide des charges de 

gestion par rapport aux produits de gestion 

conduit à une capacité d’autofinancement qui 

se rétracte, et devient même insuffisante à la 

réalisation des investissements pour les SDIS 

du Nord et du Pas-de-Calais, nécessitant le 

recours à l’emprunt. Pour limiter ce recours, 

les SDIS, exception faite de celui du             

Pas-de-Calais, ont réduit leurs dépenses 

d’équipement chaque année depuis 2011. 

Quant au SDIS de l’Oise, il a, en 2016, utilisé 

une partie de ses ressources de fonctionnement 

pour financer les investissements, obérant sa 

capacité d’autofinancement. Les capacités de 

désendettement, si elles restent contenues, se 

détériorent sur cette période. 

II- La gestion opérationnelle 

Les schémas départementaux d’analyse et de 

couverture des risques dressent leur inventaire  

et déterminent les objectifs de couverture de 

ceux-ci. En particulier, ils fixent un délai de 

couverture des risques, soit fournir au moins 

un premier moyen de secours dans un délai 

variant de 3 minutes à 20 minutes pour les 

risques courants selon les communes et les 

départements relevant d’une classification 

urbaine ou rurale. Les SDIS des quatre       

départements parviennent à respecter ce délai. 

Pour tenir ces objectifs, les SDIS recourent au 

maillage territorial de leurs structures qui se 

répartissent en commandement opérationnel 

chargé de coordonner les interventions, en 

centre de traitement d’alertes, en centres de 

secours principaux, centres de secours et 

centres de première intervention.  

 

Dans le cadre d’une enquête nationale des 

juridictions financières sur les dépenses de 

rémunération et le temps de travail des agents 

des services départementaux d’incendie et de 

secours (SDIS), la chambre régionale des 

comptes Hauts-de-France a examiné la       

situation financière entre 2011 et 2016  de 

quatre des cinq SDIS de la région et la gestion 

des ressources humaines, en particulier le 

temps de travail de leurs agents. Les           

principaux enseignements tirés de ces        

contrôles sont repris dans la présente synthèse. 

 

I- La gestion financière 

À l’exception du SDIS du Nord, les relations, 

en particulier financières, avec les conseils 

départementaux n’étaient pas contractualisées 

comme le prévoit l’article L. 1424-35 du code 

général des collectivités territoriales. Une   

régularisation est intervenue en 2017 et 2018 

pour les SDIS de l’Oise et de l’Aisne alors que 

dans le Pas-de-Calais, le contrat pluriannuel 

n’est pas renouvelé depuis 2009. Ces          

conventions nécessiteraient d’être complétées 

des prévisions des dépenses de personnel, non 

réalisées du fait de l’absence de gestion      

prévisionnelle des emplois, des effectifs et des 

compétences, bien que certains SDIS (Nord, 

Pas-de-Calais) disposent déjà d’outils de    

pilotage ou ont engagé une réflexion sur ce 

sujet (Oise, Aisne). 

En 2015, le coût par habitant des SDIS de 1ère 

catégorie, le Nord (82 €), le Pas-de-Calais    

(80 €) et l’Oise (77 €), était inférieur à la 

moyenne nationale de 86 € alors que celui de 

l’Aisne (78 €) était supérieur au taux moyen 

national de la 2ème catégorie, de 74 €.  

Depuis 2011, la situation financière des SDIS 

se dégrade, fragilisée par le poids important 

des dépenses de personnel qui représentent de 

82 % à 85 % des charges de gestion (Oise et 

Aisne), 87 % pour le Pas-de-Calais voire 89 % 

pour le SDIS du Nord.  

LES DÉPENSES DE RÉMUNÉRATION ET LE TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS 

DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX D’INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS) 
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Ces centres fonctionnent avec des sapeurs-

pompiers professionnels (SPP), des personnels 

de service de santé et de secours médical 

(SSSM), des sapeurs-pompiers volontaires 

(SPV) et des personnels administratifs,       

techniques et spécialisés (PATS) dont le 

nombre et l’équipement, en fonction des    

missions exercées, sont précisés par chaque 

règlement opérationnel. L’organisation du 

SDIS du Nord, qui apparaît surdimensionnée, 

nécessite d’être revue structurellement et celui 

de l’Oise témoigne du caractère encore        

inachevé de la départementalisation des SDIS, 

instituée par le législateur en 1996. 

En 2015, le nombre moyen d’interventions 

pour 100 000 habitants était de 8 260 pour le 

Pas-de-Calais et 7 360 pour l’Oise, supérieur 

au niveau national de 6 907 pour les SDIS de 

1ère catégorie, alors que le Nord est en dessous 

de la moyenne avec 6 436. Pour les SDIS de 

2ème catégorie, la moyenne nationale est de 

5 731 interventions, l’Aisne se situant           

au-dessus avec 6 631 interventions. Le 

nombre des interventions a progressé entre 

2015 et 2016 d’environ 5 % pour les SDIS de 

l’Oise et du Pas-de-Calais alors qu’il est en 

retrait de 1,5 % dans l’Aisne et de 3 % dans le 

Nord. 

Les secours à la personne représentent        

désormais entre 71 % pour l’Aisne et 81 % 

pour le Pas-de-Calais de l’activité des SDIS 

(76 % pour le Nord et 79 % pour l’Oise), la 

moyenne nationale étant de 76 %. Les        

interventions en matière d’incendies ne       

concernent plus que 6 à 7 % des interventions. 

Ces tendances reflètent celles constatées au 

plan national.  

Pour pallier les carences ambulancières des 

entreprises privées de transport sanitaire, les 

quatre SDIS ont conventionné avec des 

centres hospitaliers, sièges de service d’aide 

médicale urgente (SAMU) afin de réaliser les 

prises en charge des patients. L’application de 

ces dispositifs contractuels pose des difficultés 

à la fois opérationnelles, ces interventions 

impactant la disponibilité des moyens affectés 

aux missions propres des SDIS, et financières. 

En effet, les décalages importants entre la       

facturation de ces prestations de service aux 

centres hospitaliers et leur règlement obligent 

les SDIS à supporter leur coût financier, ce 

qui impacte nécessairement leur fonds de  

roulement et leur trésorerie. 

Enfin, les SDIS ont conclu des conventions 

d’appui logistique aux services mobiles      

d’urgence et de réanimation (SMUR) de      

plusieurs centres hospitaliers à la demande de 

l’Agence régionale de santé, en raison du 

manque de moyens de ces structures. Prévues 

par le code général des collectivités            

territoriales, ces coopérations génèrent, là 

aussi, des conflits administratifs et financiers  

portant sur le financement des interventions 

réalisées par les SDIS. 

III- La gestion des effectifs  

Au niveau national, l’effectif des SPP en    

équivalent temps plein (ETP) a progressé de 

0,7 % entre 2011 et 2016. La progression a été 

nettement plus marquée dans le Pas-de-Calais 

avec un taux de 6,74 % et l’Oise avec 3,3 %, 

alors que dans l’Aisne et le Nord, les effectifs 

reculent d’environ 5 %. Rapporté au nombre 

d’habitants, le SDIS de l’Aisne compte ainsi  

1 SPP pour 1 574 habitants, l’Oise 1 SPP pour 

1 485 habitants, le Nord 1 SPP pour 1 260 

habitants et le Pas-de-Calais 1 SPP pour 1 256 

habitants. Dans le même temps, le nombre 

d’ETP des SPV a progressé de 18 % dans 

l’Oise et de 15 % dans le Nord, alors qu’il 

diminue dans l’Aisne de 5 %. 

Le taux de professionnalisation des sapeurs-

pompiers est supérieur au taux moyen national 

de 25 % pour les SDIS du Pas-de-Calais 

(26,59 %) et du Nord (33%) alors que celui du 

SDIS de l’Aisne, classé en catégorie B depuis 

2017, est inférieur au ratio national de sa    

catégorie.  

 

La chambre a relevé que l’attribution de     

certains défraiements (indemnités et avantages 

en nature) ne respecte pas les textes en       

vigueur, en particulier en matière de           

logements de fonction dont la politique doit 

être clarifiée pour les SDIS de l’Aisne et de 

l’Oise, ou pour l’utilisation des véhicules de 

servir pour l’Aisne et le Pas-de-Calais.  

Par ailleurs, elle a souligné les conditions 

avantageuses régissant les promotions    

d’échelon et de grade (Pas-de-Calais), ce qui 

ne concourt pas à la maîtrise des charges de 

fonctionnement, et l’absence de modulations 

du niveau des primes quant à la manière de 

service dans le Nord.  

Le coût des vacations des SPV progresse du 

fait de la revalorisation du taux horaire et du 

nombre plus important des interventions        

(+ 25 % pour le Nord, + 18 % dans l’Oise,     

+ 11,78 % pour le Pas-de-Calais),                

contrairement au SDIS de l’Aisne qui voit le 

coût baisser de 5 %, en corrélation avec la 

décroissance du nombre de SPV. 
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LES SCÈNES NATIONALES EN HAUTS-DE-FRANCE 

Le contrôle du respect du temps de travail 

légal des personnels des SDIS est              

particulièrement difficile en l’absence       

d’outil unique de contrôle pour l’ensemble 

des personnels. Ainsi, le SDIS de l’Oise ne 

dispose pas d’un logiciel de gestion des 

gardes unifié, chaque centre de secours      

effectuant un suivi selon des modalités      

variées et le SDIS du Nord a engagé une   

réflexion qui devrait aboutir à la mise en 

place d’un outil commun de gestion. Des 

mesures comme le « mois du bon soldat », 

congé supplémentaire d’un mois attribué aux 

agents du centre de secours de Saint-Quentin  

lors de leur départ à la retraite (Aisne), le   

congé supplémentaire pour ancienneté (Aisne 

et Pas-de-Calais) et les récupérations pour 

astreinte (Pas-de-Calais), ne sont pas          

réglementaires.  

La chambre a formulé 43 recommandations 

dans les quatre rapports d’observations       

définitives notifiés aux SDIS (12 pour le      

Pas-de-Calais, 11 pour le Nord, 10 pour l’Oise 

et 10 pour l’Aisne). La moitié des               

recommandations concernent la gestion des 

ressources humaines et un quart les finances.  

Créé en 1990 par le ministère de la Culture et 

de la Communication, le label « Scène       

nationale » est attribué à 74 équipements en 

France. La chambre régionale des comptes 

Hauts-de-France a contrôlé sept des neuf 

Scènes nationales de la région(1). Si le          

fonctionnement des scènes est globalement 

satisfaisant, plusieurs axes d’amélioration ont 

été identifiés. 

 
I- Une activité soutenue et accessible 

Par leurs responsabilités artistique, publique 

et professionnelle, les Scènes nationales ont 

pour mission de s’affirmer comme des lieux 

de production artistique de référence          

nationale et d’organiser la diffusion, en      

privilégiant la création contemporaine. Elles     

doivent également participer au                   

développement culturel.  

1) Une activité soutenue et diversifiée  

Les scènes examinées ont pris toute leur 

place dans le paysage culturel de la région. 

Elles ont chacune développé un projet      

artistique propre marqué, pour plusieurs, par 

des partenariats transfrontaliers. Si le théâtre 

est la discipline la plus représentée, leur     

activité est largement multidisciplinaire.  

Elles touchent entre 20 846 spectateurs par an 

au Channel et 52 000 à la Maison de la      

culture d’Amiens (MCA). Les scolaires     

représentent une part supérieure à 25%. De 

nombreux évènements « hors les murs » sont 

en outre organisés pour toucher un public plus 

large. Seules deux scènes réalisent des       

productions (la MCA et la Rose des vents) ; 

les autres financent la création via des        

coproductions.  

2) Un accès facilité par une tarification faible 

Le label prévoit une tarification faible pour 

rendre l’accès possible à un large public. Le 

tarif moyen se situe entre 7 et 9 € en 

moyenne. Certaines scènes privilégient les 

abonnements (MCA, Tandem, Manège)     

tandis que d’autres font le choix de tarifs 

uniques faibles (Bateau Feu, Channel,        

Phénix). Pour mieux ajuster leur stratégie 

tarifaire, les scènes gagneraient à s’appuyer 

sur une meilleure connaissance du public  

touché. 

II- Des budgets équilibrés mais fragiles, 

principalement financés par des              

subventions 

1) Un financement essentiellement par des 

subventions, des financeurs inégalement     

impliqués 

Les budgets des scènes s’échelonnent entre    

2,8 M€ par an pour la Rose des vents et 6 M€ 

pour la MCA. Les subventions publiques les 

alimentent à plus de 90%, les recettes de     

billetterie n’ayant qu’un poids marginal.       

Le mécénat est peu fréquent.  

Entre 2013 et 2016, le financement des sept 

scènes examinées  provient du bloc           

communal pour 9 M€, de l’État pour 6 M€, de 

la région pour 5 M€, des départements pour 

1,4 M€ et enfin de l’Union européenne pour 

0,3 M€.  
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 Le label prévoit un cadre de gestion            

pluriannuel, qui se veut outil de pilotage pour 

les financeurs et gage de visibilité pour les 

scènes. Pourtant, les conventions                 

pluriannuelles d’objectifs ne sont pas toujours 

signées avec les collectivités publiques, ou 

bien avec retard, et les évaluations ne sont pas 

systématiques. Seules la Rose des vents et le 

Bateau feu disposent d’un cadre juridique bien 

formalisé, avec des cibles chiffrées et suivies. 

Des efforts sont donc nécessaires pour        

respecter le cadre prévu par le label. A       

l’initiative de la région Hauts-de-France et de 

la direction régionale des affaires culturelles, 

un travail d’harmonisation des conventions a 

été engagé. 

2) La nécessité de prendre en compte les     

investissements dans les conventions  

Si les investissements sont pris en charge par 

certaines scènes, les besoins d’investissement 

ne figurent pas dans les conventions            

pluriannuelles. Or, sécuriser le financement de                                           

l’investissement est particulièrement            

nécessaire, notamment lorsque les scènes font 

face à un problème de vieillissement de leurs 

structures et de leurs équipements (Rose des 

vents et Phénix). Le travail d’harmonisation 

des conventions précité doit, notamment, viser 

à y intégrer cette dimension. 

 

IV- Un cadre juridique satisfaisant, à une 

exception près 

 

1) Des statuts principalement associatifs 

Le statut juridique des scènes demeure, dans la 

plupart des cas, associatif. Cette formule est 

privilégiée pour sa souplesse, plus grande 

qu’avec le statut d’établissement public de 

coopération culturelle, qui n’a été adopté que 

par la MCA.  

Si des marges de progrès existent, notamment 

pour mieux respecter les règles de la          

commande publique, la chambre constate le 

bon fonctionnement général du statut          

associatif.  

La région Hauts-de-France finance une           

proportion des budgets supérieure à la 

moyenne nationale des régions. Au cours de la 

période, les départements de la Somme et du 

Nord réduisent leur concours alors que celui 

du Pas-de-Calais renforce son soutien. Selon 

les territoires, et selon que la compétence         

culturelle lui a été transférée ou pas, la prise 

en charge par l’échelon intercommunal varie    

fortement. 

2) Dans un contexte de subventions en baisse, 

l’équilibre des budgets passe par la réduction 

des charges, notamment celles artistiques 

Les scènes ont une obligation d’équilibre    

budgétaire. Or, les subventions sont en        

tendance baissière sur la période 2013-2016. 

Les scènes ont globalement su maintenir leur 

équilibre financier, en réduisant au besoin leur 

activité de diffusion ou/et de production 

(Bateau feu, Tandem). Elles ont peu de marge 

de manœuvre sur les charges dites de        

structure, en dehors, pour certaines, du temps 

de travail et des rémunérations, parfois plus               

avantageuses que dans la convention         

nationale. En 2016, deux scènes présentaient 

des difficultés financières : la MCA, fragilisée 

par l’absorption du déficit d’exploitation de 

l’EURL du Label bleu(2), et Le Phénix, dont 

les résultats ont été déficitaires depuis 2013. 

 

3) Le coût par place gagnerait à être mesuré 

 

En principe, la comptabilité semi-analytique 

des scènes leur permet de calculer le coût 

moyen par place de la diffusion d’un           

spectacle. Cependant, l’exercice demeure    

difficile en l’absence de répartition des 

charges de structure entre les différentes     

activités et de la valorisation non systématique 

des concours en nature apportés par les       

collectivités territoriales (absence de loyer et/

ou de refacturation des fluides, à l’exemple du 

Manège). D’après les données recueillies, le 

coût par place au Bateau Feu et à la Rose des 

Vents ressort à 77 €, financé par des            

subventions à hauteur de 70 €. Au Phénix, le 

coût par place s’élève à 83 €, financé par 74 € 

d’argent public. Au Tandem, il est nettement 

supérieur (140 € en 2016), alors même que la 

gratuité des locaux n’est pas valorisée ; il  

dépasse celui observé en 2012 à               

l’Hippodrome de Douai, déjà élevé (120 €). 

Moyennant un effort de méthode, cet         

indicateur mériterait d’être suivi. 

 

 III- Un pilotage perfectible 

1) Un cadre de pilotage pluriannuel             

insuffisamment respecté 
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Deux scènes, l’une fusionnée (Le Tandem) et 

l’autre associée (Maubeuge-Mons),             

rencontrent toutefois des difficultés pour 

adopter des stratégies communes.  

 

2) Un statut de société d’économie mixte    

inadapté 

Le statut de société d’économie mixte, adopté 

par la seule scène du Phénix, a été associé à la 

passation d’une délégation de service public 

(DSP). Or, celle-ci contredit à plusieurs titres 

les règles posées par le statut des scènes     

nationales. En effet, le label ne permet pas de   

concilier, d’une part le choix préalable du   

directeur de la scène et l’obligation de mettre 

en concurrence les candidats à la DSP, d’autre  

part, le financement des scènes principalement 

par des subventions et l’obligation d’exploiter 

une DSP à ses risques et périls, enfin, la      

convention d’objectifs multi-partenariale et la 

primauté donnée au délégant dans une DSP. 

 

(1) Le Channel (Calais), le Bateau Feu (Dunkerque), 

le Tandem (Arras – Douai), le Manège 
(Maubeuge), la Maison de la Culture d’Amiens, 

le Phénix (Valenciennes) et la Rose des Vents 

(Villeneuve d’Ascq). 

(2) Label Bleu est un label français de jazz, musiques 

improvisées et musiques du monde basé créé en 

1986.  

(3) Théâtre d’Arras et Hippodrome de Douai.  

DEUX RAPPORTS SUR LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

La fusion au 1er janvier 2016 des régions    

Picardie et Nord-Pas-de-Calais a donné       

naissance à la région Hauts-de-France, forte 

de 6,1 millions d’habitants et dotée de             

5 milliards d’euros (Md€) de budget. 

La chambre régionale des comptes            

Hauts-de-France a publié récemment deux 

rapports d’observations définitives sur la    

gestion de cette nouvelle collectivité. Le     

premier portait sur les risques financiers     

externes et le second sur la politique régionale 

des lycées. 

Région la plus densément peuplée de France 

(hors Ile-de-France), territoire possédant la 

population la plus jeune de l’hexagone, son 

développement économique peut s’appuyer 

sur un réseau important d’infrastructures de 

transport mais avec des disparités marquées 

entre les territoires urbains et ruraux.          

Toutefois, le plus faible niveau de               

qualification de ses actifs et la difficile       

reconversion de ses activités économiques en 

font la région présentant le taux de chômage le 

plus élevé des régions métropolitaines (11,5 % 

au 1er trimestre 2018). Elle connaît, par      

ailleurs, un moindre taux de scolarisation des 

jeunes de 16 à 25 ans et reste marquée par la 

présence de l’illettrisme. 

 

I- L’analyse des risques financiers 

La situation financière dégradée de l’ex-région 

Picardie, comme du Nord-Pas-de-Calais, avec 

pour corollaire un niveau d’épargne disponible 

réduit et un recours à l’emprunt important, a 

contraint le premier exercice 2016 de la      

nouvelle région, avec toutefois un début 

d’inflexion en liaison avec une stabilisation de 

ses charges. Certes, son évolution reste moins 

favorable que celle des autres régions mais 

l’exécutif régional s’est engagé dans une    

meilleure maîtrise des charges pour rétablir la 

trajectoire financière. 

Ses marges de manœuvre sont toutefois       

affectées par des engagements externes dont 

les conséquences sont décalées dans le temps 

et qui pourraient impacter les indicateurs     

financiers de la collectivité. Ces engagements 

s’élèvent à près d’1 Md€, soit 20 % de son 

budget et se sont notamment matérialisés, en 

2016, par l’octroi de plus de 830 M€ de       

subventions versées à près de 6 000            

bénéficiaires, 83 M€ de prises de participation 

dans le capital de sociétés, 82 M€ de garanties 

d’emprunt, 32 M€ d’avances accordées en 

attente de remboursement, 29 M€ de          

participations acquittées à des organismes de 

regroupement (syndicats mixtes,                  

établissements publics, sociétés publiques    

locales…), 15 M€ versés pour la délégation de 

l’exploitation de services publics. De plus, le 

projet du canal Seine Nord Europe pourrait, à 

terme, augmenter significativement les        

engagements régionaux. 

La région a toutefois conscience de             

l’importance et de la complexité de ces enjeux 

et cherche à développer et diffuser une culture 

du risque par la mise en place d’une fonction 

« contrôle de       gestion » efficace et une    

amélioration de la politique de                     

provisionnement, en particulier s’agissant des 

avances accordées et des  litiges en cours. Elle 

a aussi revu à la baisse le niveau de ses        

partenariats montrant une volonté de réduction 

de son exposition 

aux risques et le 

souhait de       

concentrer le    

soutien régional 

sur les partenaires 

qu’elle estime 

être les plus    

stratégiques. 
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II- La politique régionale des lycées 

Fortes d’un important patrimoine formé de 

262 lycées publics, auxquels s’ajoutent 113 

lycées privés, qui accueillent 270 000 lycéens 

et 4 500 apprentis, dont les deux tiers, soit 

189 000 lycéens, se situent dans le versant 

nord, les deux anciennes régions ont mené 

des stratégies volontaristes en matière      

d’enseignement secondaire. La fonction    

budgétaire « enseignement » a représenté, sur 

la période 2011 à 2015, le 1er poste de        

dépenses d’investissement et le 3ème      

s’agissant des dépenses de fonctionnement. 

Cependant l’effort consenti a été plus        

important dans le Nord-Pas-de-Calais avec, 

en 2015, une dépense annuelle par habitant de 

97 € (dont 37 € en investissement) générant 

un besoin de financement annuel moyen de 

91 M€ essentiellement couvert par l’emprunt. 

Pour le versant sud (Picardie) l’effort était de 

75 € (dont seulement 17 € en investissement) 

en dégageant une capacité de financement 

d’environ 20 M€. Conséquence des efforts 

différenciés en matière d’investissement, les 

établissements de l’ancienne  région Picardie 

sont plus vétustes et ont un âge moyen      

supérieur d’une dizaine d’années. 

Les programmes prévisionnels des             

investissements étaient  déclinés en  objectifs 

opérationnels qualitatifs bien ciblés avec   

toutefois des faiblesses en matière           

d’évaluation ce qui a conduit la région     

Hauts-de-France à se doter d’un dispositif 

d’évaluation de l’état de son patrimoine pour 

en améliorer sa connaissance. 

 

Les perspectives de financement du nouveau 

programme pluriannuel d’investissement 

montrent une décélération marquée des      

dépenses d’investissement, avec un besoin de 

financement annuel de 39 M€ en 2021, alors 

qu’il était de 75 M€ sur la période 2011-2015. 

Ainsi, pour la période 2016-2021, les         

arbitrages budgétaires ont conduit à ne      

retenir, avec une enveloppe de 845 M€, que 

60 % des besoins recensés en termes       

d’opérations lourdes de restructuration, tout 

en amorçant un rééquilibrage au profit du 

versant sud. 

Cependant, et nonobstant un taux moyen 

d’occupation des établissements de seulement 

74 %, aucune politique volontariste n’a été 

mise en œuvre pour définir la localisation et 

la capacité d’accueil des établissements, alors 

même que des surfaces apparaissent           

disponibles et génèrent des surcoûts en      

matière de fonctionnement. C’est pourtant un 

des seuls leviers possibles pour rationaliser 

l’enveloppe budgétaire compte tenu des     

contraintes financières de la région.  

 

Enfin, la région gagnerait à mieux maîtriser 

les dépenses de fonctionnement des lycées, en 

particulier en matière de fluides, en se dotant 

d’outils visant à davantage mesurer l’impact 

pluriannuel des projets d’investissement sur 

les dépenses courantes de fonctionnement. 
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La chambre s’est dotée de comités qui contribuent à son fonctionnement et auxquels chacun  

participe pour la part d’expertise qui le concerne. 

Jurisprudence 

L’activité des juridictions financières 

régionales se traduit par des jugements des 

comptes des comptables publics, des rapports 

d’observations définitives sur la gestion des 

collectivités locales et autres organismes ainsi 

que des avis sur la tenue de leurs budgets. 

Le comité local de jurisprudence,  animé par 

un président de section et composé de 

magistrats et vérificateurs, sélectionne les 

décisions de la chambre, rapports 

d’observations définitives, jugements ou avis 

budgétaires, considérés comme les plus 

significatifs.  

Ses travaux prennent la forme d’une fiche-

support qui présente un résumé des faits de 

l’affaire, expose le ou les problèmes juridiques 

posés, commente l’analyse de la chambre et la 

solution retenue.  

Cette sélection a vocation à alimenter la base 

de données nationale des juridictions 

financières.  

Procédures, outils et méthodes 

Le comité « procédures outils                      

méthodes » (POM) se présente comme un lien 

entre la chambre et le centre appui métier 

(CAM) localisé à la Cour des comptes. Le 

CAM a pour mission de mettre à la disposition 

des équipes de contrôle de la Cour et des 

chambres les outils métier dont elles ont     

besoin : formation, documentation, méthodes, 

bases de données, informatique. Grâce à lui, 

au fait que ce travail est désormais centralisé, 

les chambres peuvent mieux se consacrer à 

leur mission propre, d’instruction et de       

production de rapports d’observations, de    

jugements et d’avis budgétaires. Le comité 

« POM », outre son rôle de relais avec le 

CAM, peut intervenir ponctuellement pour 

aplanir des difficultés rencontrées localement, 

comme ce fût le cas pour conduire un travail               

d’harmonisation des avis budgétaires. Les 

modèles d’avis réalisés alors sont désormais 

accessibles directement sur le site dédié de la 

Cour des Comptes. Le comité s’est investi 

auprès du CAM pour accompagner la mise en 

service des nouvelles feuilles de style des   

rapports d’observations, exercice facilité car 

les feuilles de style de la chambre ont servi de 

modèle. 

Le lien avec le CAM est aussi décentralisé 

puisque plusieurs personnes au sein de la 

chambre sont référentes pour un outil, que ce 

soit un logiciel ou un guide (guide métier ou 

guide d’enquête) ; elles aident à partager le 

savoir et les techniques métier, et à faire     

remonter au CAM les problèmes rencontrés en 

aidant à l’actualisation des produits.  

Il en est ainsi du dossier liasses rapport       

électronique (DLRé), qui permet de            

dématérialiser la procédure d’examen de la 

gestion, ou du logiciel d’analyse financière 

ANAFI, pour ne citer que ceux-là, qui doivent 

beaucoup à la chambre régionale des comptes                

Hauts-de-France. Avec le changement de    

version du logiciel Sharepoint (v.2016) fin 

2018, qui   permet des échanges sécurisés, il 

devient possible de conduire le contrôle     

juridictionnel de façon dématérialisée ; c’est 

un axe de travail pour 2019.  

L’année 2018 a été riche. Le comité s’est    

mobilisé pour préparer la venue le 30 janvier 

2018 d’une forte délégation du CAM à Arras, 

conduite par son directeur, secrétaire général 

adjoint à la Cour des comptes. Cette venue a 

été préparée par une enquête de satisfaction 

élargie à toute la chambre, qui a permis de 

disposer d’une vision actualisée des problèmes 

rencontrés localement, notamment sur        

l’efficacité des outils, de telle manière que le 

jour de la réunion, les intervenants du CAM 

ont pu apporter des réponses précises et des 

solutions. L’année 2018 marque un tournant 

dans la politique de l’appui métier puisqu’en 

juin 2018, le comité directeur du CAM,       

présidé par le Premier Président, a adopté une 

nouvelle stratégie appui-métier pour les     

exercices 2018-2021, qui met l’accent sur la 

consolidation des acquis (formation) et surtout 

initie une approche « tout numérique »,       

destinée à permettre une accélération des    

travaux et une démultiplication des échanges. 

 Les comités internes 
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Documentation 

Confrontée à un renouvellement permanent de 

ses effectifs, la chambre régionale des comptes 

des Hauts-de-France a fourni en 2018 un effort 

important de formation pour ses agents. Elle 

s’inscrit ainsi dans les orientations du schéma 

national 2017-2020 des juridictions             

financières. Elle accorde une attention toute 

particulière à l’exigence de formation portée 

par les normes professionnelles.  

En 2018, le nombre d’agents formés tant dans 

le cadre du plan national que local a témoigné 

de cet investissement.  

Le comité de documentation s’est réuni le 1er 

juin 2018 dans sa nouvelle composition fixée 

par l’arrêté n° 2018-20 du 17 avril 2018 du 

Président de la chambre. 

Il s’est prononcé comme tous les ans en faveur 

d’achats d’ouvrages et d’abonnements à des 

publications. En 2018, le fonds documentaire 

de la chambre s’est enrichi de 55 ouvrages en 

provenance de dotations de la Cour,            

d’acquisitions nouvelles et de dons.  

Le service de documentation a diffusé au total 

2 424 articles de presse aux personnels de la 

juridiction et a fourni 70 dossiers                  

documentaires aux équipes de contrôle contre 

76 en 2017 et 53 dossiers en 2016.  

2018 est également l’année au cours de        

laquelle une réflexion prospective sur la            

fonction documentaire a débuté avec les      

services de la Cour. Dans un premier temps, un 

questionnaire de plusieurs pages a été envoyé 

aux présidents des chambres régionales des 

comptes. Une restitution de l’ensemble des 

réponses sous forme de synthèse est intervenue 

lors des journées annuelles des                     

documentalistes. Dans un deuxième temps, ces 

dernières ont été invitées à répondre à 150 

questions. 

Il convient de noter le dynamisme des services 

de la documentation d’Arras, souligné par la 

Cour des comptes dans sa parution 

« l’essentiel du 22 février 2018 » : le nombre 

des actualités publiées par la chambre         

régionale des comptes Hauts de France             

représentait ainsi plus de 24 % de la page 

d’accueil de l’Intranet commun des             

Juridictions financières au cours d’une année 

(248 sur un total de 1 026, du 6 février 2017 

au 22 février 2018).  

Le livre de presse 2018 de l’institution    

totalise 573 articles concernant 155          

collectivités ou établissements, dans lesquels 

la chambre régionale des comptes Hauts de 

France a été citée, soit une moyenne       

journalière de 1,6. 

Formation 
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interne (fonctions de base et                         

approfondissement Excel, Word, Powerpoint), 

de même, pour l’utilisation des outils des    

juridictions financières (Xemelios, ORC,   

CDG-D-SPL, Altaïr, Ariane, Anafi, ressources   

documentaires) ou encore la préparation des 

examens professionnels et concours de la 

fonction publique.  

Le plan a répondu aux besoins des personnels 

des fonctions support, par exemple la         

découverte du Sharepoint-DLRé (une         

plateforme sécurisée d’échanges                 

dématérialisés pour les personnels du greffe. 

Des formations « incendie » et sauveteur-

secouriste du travail ont été proposées à tous 

les agents. 

En 2018, les dix premiers parcours              

individualisés de formation pour les nouveaux 

arrivants ont été élaborés et signés.  Dans ce 

contrat, ils bénéficient d’une quarantaine de 

jours de formation au cours des deux années 

suivant leur arrivée. La chambre a été         

particulièrement attentive à leur intégration la 

plus rapide. Aussi, ils ont trouvé sur place une 

réponse à leurs besoins immédiats              

d’apprentissage, auprès de leur mentor mais 

aussi dans l’offre de formation du plan local. 

Dès leur arrivée, ils ont par exemple été      

formés à la lecture des documents comptables 

et budgétaires.  

Enfin, soucieuse de la connaissance par les 

équipes des services de l’État, la chambre a 

organisé une séance d’information sur 

l’INSEE. Cette intervention a démontré tout 

l’intérêt des études de l’établissement pour 

enrichir les contrôles. Elle a été accompagnée 

d’une présentation de leur site internet. 

Pour cerner les besoins, discuter des          

orientations, élaborer le plan local et analyser 

son bilan, le comité de formation, composé de 

17 agents et présidé par le correspondant de la 

chambre, s’est réuni à trois occasions au cours 

de l’année.  

 

Le nombre de jours total de formation a été de 

578, en progression nette par rapport à 2017 

(461). 

Le plan local de formation a reposé sur             

l’implication et la disponibilité d’une trentaine 

d’intervenants, disposant d’une expertise et 

d’une expérience confirmée. Les formations 

se sont adressées aux équipes de contrôle mais   

aussi aux personnels des fonctions support.  

En 2018, le plan local s’est encore enrichi, 

tant en thématiques qu’en nombre d’actions 

de formation (37). Il couvre l’ensemble du 

spectre des formations métier (contrôle        

juridictionnel, contrôle des comptes et de la 

gestion, contrôle budgétaire), et a apporté aux 

équipes une connaissance approfondie des 

différents organismes contrôlés et de leurs 

actions. L’enquête régionale « eau » a aussi 

donné lieu à une action de formation., avec la 

venue de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie. 

Sous l’impulsion du président de la chambre, 

certains axes de formation ont été               

développés : 

-l’analyse de la situation financière. Dans cet 

objectif, une équipe de référents ANAFI a été 

constituée afin d’assurer une plus grande 

proximité auprès des équipes et une            

couverture de tous les organismes. Une      

formation sur mesure a été montée à leur    

intention avec l’intervention d’un des 

membres du groupe national de pilotage de 

l’outil ; 

-la connaissance des techniques de contrôle en 

environnement dématérialisé et, en particulier, 

le contrôle et l’utilisation des systèmes 

d’information des organismes contrôlés. Dans 

cet esprit, avec l’appui et la formation du 

Centre appui métier de la Cour des comptes, 

une expérience a été menée sur un logiciel de 

tarification, avec comme objectif de diffuser 

ensuite ce savoir-faire.  

Des formations de base ont été assurées en  
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Dès la communicabilité des productions (rapports d’observations 

définitives, avis budgétaires, jugements des comptes), le président 

transmet un courrier électronique aux journaux locaux et régionaux 

qui leur précise le lien internet permettant d’accéder à ces produits. 

Leur mise en ligne immédiate sur le site internet de la CRC permet 

réactivité et respect de la période de confidentialité. 

 

La presse se fait régulièrement l’écho des productions.  

Les retombées presse 

    La communication 

Année  2015 2016 2017 2018 

Nombre articles de presse 472 614 636 573 

30 Juin 2018 
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27 juin 2018 
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14 avril 2018 

Lille : finances saines mais lourdes dépenses de fonctionnement 

Dans un rapport sur la ville de Lille (238 000 habitants), rendu public fin juin, la chambre régionale des 

comptes Hauts-de-France salue une amélioration de la situation financière de la collectivité par rapport 

à 2012. Mais elle pointe aussi des dépenses de fonctionnement nettement supérieures à celles des villes 

de taille comparable. Le nombre d'agents municipaux a un peu baissé sur la période considérée (de 4 

941 à 4 862 ETP en 2016), mais les dépenses de personnel ont augmenté de 1,9 % par an. Ce           

phénomène est en partie imputable à l'augmentation des charges sociales. La Cour y voit aussi l'impact 

de l'absentéisme, d'un temps de travail effectif (219 journées de sept heures) inférieur à la durée légale 

et de certaines primes et jours de congés supplémentaires généreusement accordés.  

Les magistrats recommandent à la collectivité de remettre de l'ordre dans ce système. De plus, ils      

estiment que les services de deux communes associées à Lille-Hellemmes (depuis 1977) et Lomme 

(depuis 2000) - pourraient être mieux intégrés à l'administration principale, ce qui générerait jusqu'à 

2,5 M€ d'économies. 

MÊMES COMBATS. 

En ce moment, à Saint-Omer, ça râle à la mairie et à l’agglomération. Le personnel est montré du doigt 

suite à un rapport de la chambre régionale des comptes qui a relevé que les agents ne bossaient pas  

assez. Ils devraient faire 1 607 heures par an, soit l’équivalent de 35 heures par semaine. Or              

actuellement, ils travaillent moins.  

A Calais, on connaît le sujet. La même chambre régionale des comptes avait fait le même constat pour 

la mairie. On n’était pas aux 1607 heures réglementaires. Entre les jours de congés offerts pour le  

Mardi gras, la fête des Mères ou les fêtes de Calais, le compte n’y était pas. La pilule a du mal à      

passer, mais les agents devront travailler un peu plus chaque année, en allongeant leurs journées de 

quelques minutes. A Saint-Omer, ça négocie encore. Mais tout laisse à penser que les agents devront 

se mettre au même régime. 

20 février 2018 

Les 1607 heures validées 

Le conseil a validé l’augmentation du temps de travail des agents, il sera effectif à 

partir du 1er avril. ‘J’applique le droit », a une nouvelle fois rappelé le maire. Cette 

hausse résulte d’un    rapport de la chambre régionale des comptes « obligeant » la 

commune à se mettre en règle. Du moins selon la mairie. Certains syndicats et une partie de             

l’opposition n’ont pas la même analyse estimant qu’il n’y a aucune obligation légale. « Ce rapport    

entérine donc la suppression de 9 jours de congé par an pour les salariés de la Ville », lui a rétorqué 

Olivier Tournay, opposant PCF. « Cet acquis sur le temps de travail, vous le supprimez par idéologie et 

par mesure d’économie qui se fait sur le dos des salariés de cette collectivité. » Quelques instants avant 

le vote de cette délibération, la CGT territoriaux a rappelé son opposition à cette mesure. « Ils ont le 

droit mais ils nous ont dit qu’ils étaient obligés. Ils n’avaient qu’à être clairs au départ et dire que 

c’était par souci    d’économie et ne pas se réfugier derrière la loi comme ils l’ont fait », a expliqué 

Yvon Brin représentant CGT. Le préavis de grève court jusqu’au 1er avril. 

(commune de Saint-Quentin) 

19 juillet 2018 

http://www.urbapress.fr/
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26 septembre 2018 

France 3 Picardie—Émission : 19/20 Picardie 

L’Orchestre de Picardie traverse une mauvaise passe financière et le Conseil Régional Hauts-de-France qui le           

subventionne, tire la sonnette d’alarme.  

Tout est partie d’un rapport de la Chambre régionale des comptes, mettant en évidence une situation financière          

précaire. L’ensemble musical souffre d’un manque chronique de trésorerie. 
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10 décembre 2018 

 7 juillet 2018 

Dans un récent rapport, la Chambre régionale des 

comptes rappelle que les Hauts-de-France ont hérité 

d’une situation financière relativement dégradée,      

essentiellement liée à la politique mise en œuvre par 

l’ex-Nord-Pas-de-Calais, la Picardie ayant de son côté 

adopté une attitude nettement plus prudente. C’est en 

grande partie cet héritage qui vaut aujourd’hui aux 

Hauts-de-France d’être la Région qui a les charges de 

personnels les plus élevées du pays : 61 € par   habitant 

contre 48 € en moyenne en métropole. La « faute » en 

partie à un régime indemnitaire qui était le plus         

favorable de l’hexagone. Bien plus favorable que celui 

de la Picardie, ce qui explique le différentiel qui        

subsiste aujourd’hui (sur la prime d’assiduité            

notamment), la Région ayant refusé un alignement par 

le haut, contrairement par exemple à l’Occitanie. Mais 

aussi parce que les effectifs dans le Nord-Pas-de-Calais 

y étaient plus élevés qu’ailleurs, la Région              

Hauts-de-France demeurant dans le haut de la liste   

aujourd’hui. Mais là encore, la question se pose de    

savoir si  ce que l’IFRAP  et  les apôtres du libéralisme 

L’(encombrant?) héritage du passé 

dénoncent comme une dérive en est réellement une. Aux 

yeux des anciennes majorités régionales, ce haut niveau 

d’emplois répondait avant tout à des contingences       

régionales bien réelles. Territoires durement touchés par 

la désindustrialisation, l’ex-Nord-Pas-de-Calais et la   

Picardie forment aujourd’hui l’ensemble où le chômage 

bat tous les records, avec, et c’est là encore historique, 

des indicateurs sociaux et de santé à la traîne. Ici, bien 

plus qu’ailleurs encore, les laissés pour compte de la 

mondialisation ont besoin de l’intervention publique 

pour espérer garder la tête hors de l’eau. Ce          

qu’assumaient parfaitement les majorités rose-rouge-

verte au pouvoir dans les deux régions. C’est moins le 

cas aujourd’hui, Xavier Bertrand estimant qu’il est tout à 

fait possible de dépenser moins tout en faisant autant 

sinon davantage en direction des habitants.  

 

Verdict dans trois ans, quant sera venue l’heure du bilan. 



 

CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2018 51 

7  avril 2017 

5 décembre 2018 
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 6 juin 2018 

 13 mai 2018 
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 12 août 2018 

 22 mars 2018 
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Le jumelage avec la Cour régionale des comptes    

de Rabat-Salé-Kénitra 

Les 27 et 28 novembre 2018, une délégation de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France s’est      

rendue à Rabat, siège de la Cour régionale des comptes de Rabat-Salé-Kénitra pour un séminaire portant sur le 

contrôle juridictionnel et la responsabilité en matière d’exécution des finances publiques.  

M. Sylvain Huet, président de la 3ème section et correspondant du jumelage, et M Emmanuel Chay, magistrat, 

représentaient la juridiction régionale française. Ils ont été accueillis, comme toujours, avec beaucoup de      

chaleur par leurs homologues marocains et notamment M. Mohamed Abdelmouhcine Hanine chargé du       

jumelage côté marocain.  

Lors des journées de travail, auxquelles participaient des magistrats de nombreuses Cours régionales des 

comptes marocaines, les représentants français ont évoqué tout à tour le jugement des comptes, le régime de 

responsabilité des comptables publics, et la portée du régime de responsabilité budgétaire et financière des   

ordonnateurs en France. Dans une intervention finale, ils ont présenté les possibles évolutions des régimes de 

responsabilité des acteurs des finances publiques qui se dessinent dans le cadre du programme de                

transformation des administrations « Action publique 2022 ». 

M. Brahim Benbih, président de la Chambre de la discipline budgétaire et financière à la Cour des comptes 

marocaine, est intervenu pour présenter l’organisation et les pratiques juridictionnelles des responsabilités du 

comptable public et de l’ordonnateur au Maroc.  

Tous les intervenants ont pu mesurer au vu de ces échanges croisés que les deux systèmes, français et           

marocain, bien que d’inspiration commune, s’illustraient par des différences significatives dans les conditions 

de mise en jeu de la responsabilité des comptables et des ordonnateurs. Il est ainsi apparu que le jugement des 

comptes au Maroc n’avait pas connu les modifications majeures que la France a entreprises depuis 10 ans et 

qu’à l’inverse, la discipline budgétaire y était exercée de façon plus soutenue qu’en France.  

A la clôture du séminaire, M. Hassan Namrani, président de la Cour régionale des comptes de Rabat, a proposé 

d’accueillir, au cours de l’année 2019, un magistrat de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France pour 

l’associer à une instruction menée par des magistrats marocains, notamment en matière de contrôle de la      

matérialité des faits. Il a ainsi exprimé la volonté partagée par les deux juridictions de renforcer des relations de 

travail déjà bien approfondies.  
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Le président, assisté par le vice-président, est    

chargé de la direction générale de la juridiction. Il 

définit son organisation interne ainsi que le       

programme annuel des travaux après consultation 

de la chambre et avis du ministère public (Articles 

R. 212-4 et R. 212-7 du CJF). Il est ordonnateur 

secondaire des dépenses et recettes de la           

juridiction. 

Chacune des quatre sections est présidée par un 

président de section qui organise les travaux de 

sa section (Article R. 212-9 du CJF). Le président 

de section assesseur assure des fonctions          

transversales tout en participant occasionnellement 

aux travaux de contrôle.  

Les magistrats participent à l’ensemble des        

missions de la chambre : jugement des comptes, 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle   

budgétaire, et autres missions d’expertise telles que 

l’expérimentation de la certification des comptes 

Les ressources humaines 

 L’organisation interne 

33  

33  

22  

magistrats 

vérificateurs 

personnels d’aide 
   au contrôle  

ou de soutien 

 

soit un effectif total de  88 personnes 

L’effectif total des personnels en exercice au sein de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France au 31 

décembre 2018 s’élève à 88 personnes : 33 magistrats, 33 vérificateurs et 22 personnels d’aide au contrôle ou 

de soutien. 

L’organisation de la chambre répond à des règles définies au code des juridictions financières (CJF). 

Les vérificateurs collaborent, sous la direction et la 

responsabilité des magistrats, aux contrôles relevant 

de la compétence de la section à laquelle ils sont 

affectés (Article R. 212-23 du CJF). Lors de leur 

première affectation dans une chambre régionale des 

comptes, ils prêtent serment devant le président de 

la chambre (Article R. 212-24 du CJF). 

Le secrétariat général est chargé, en relation avec 

la Cour des comptes, de la gestion du personnel et 

de la gestion matérielle et financière de la chambre. 

Il coordonne, sous l’autorité du président, les       

services du greffe et des archives, de la                

documentation et les services administratifs 

(articles R. 212-35 et  R.212-36 du CJF). 

des collectivités locales ou des missions             

internationales. Lors de leur première nomination, 

ils prêtent serment devant la chambre de « bien   

remplir et fidèlement ses fonctions, de garder le 

secret des délibérations et de se comporter en tout 

comme un digne et loyal magistrat » (article           

L. 220-4 du CJF). 

Le ministère public près la chambre est assuré par 

deux magistrats, procureurs financiers, délégués par 

le Procureur général près la Cour des comptes. Les 

procureurs financiers veillent au respect des        

procédures et à l’application de la loi.  
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Les effectifs sont composés de 40 femmes et 

48 hommes soit une part respective de 45 % 

et 55 %, le corps des vérificateurs étant plus 

féminisé que celui des magistrats. 

Ils se répartissent en 33 agents de catégorie 

A+, 30 agents de catégorie A, 12 de          

catégorie B et 13 de catégorie C. 

L’âge moyen des personnels, toutes         

fonctions confondues, est de 49 ans.   

magistrats vérificateurs administratifs 

48 ans 46 ans 54 ans 

L’affectation de jeunes magistrats issus du concours 

de recrutement de conseillers de CRC et les récents 

recrutements de vérificateurs de catégorie A ont    

permis une baisse de la moyenne d'âge des             

personnels.  

Le bilan social 

Le budget 

Le montant du budget de fonctionnement de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France en 2018 est 

d’environ 400 000 €. Les charges de personnel et les gros investissements sont pris en charge directement par 

la Cour des comptes. 
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Les locaux 

La superficie totale du bâtiment est de 2 860 m². A cela s’ajoute un bâtiment d’archives de 1 654 m² situé à Achicourt. 

Salle des délibérés Salle d’audience 

La chambre régionale des comptes occupe depuis 1987, rue du 

Marché au Filé à Arras, l’Hôtel Dubois de Fosseux, construit en 

1749 par celui qui deviendra le premier maire d’Arras à la         

Révolution. En 1786, elle fut l’un des lieux de soirées où poésie, 

nouvelles idées philosophiques, évènements politiques et         

éducation alimentaient les conversations des jeunes intellectuels 

comme Maximilien de Robespierre. 

Depuis 1749, cet ancien hôtel        

particulier a souvent changé de      

propriétaire et de fonction puisqu’il est 

tour à tour une résidence familiale, un 

établissement financier public, un   

atelier de bonneterie, une                

administration des dommages de 

guerre, une maison religieuse et, après 

son achat par l’Etat, une                  

administration fiscale, une             

administration de sécurité sociale des 

fonctionnaires et, enfin, une juridiction 

financière. 

L’Hôtel Dubois de Fosseux est inscrit à l’Inventaire                  

supplémentaire des monuments historiques depuis le 2 décembre 

1946 de par sa façade et son portail. 

En 1994, les locaux ont été agrandis avec la réhabilitation d’un 

immeuble contigu puis en 2003, grâce à l’acquisition et la        

rénovation d’une ancienne maison de retraite attenante,           

dénommée « aile Rosati ». 

D’importants travaux financés par la Cour des comptes ont permis 

de rénover la cour d’honneur et le changement des huisseries   

extérieures de la façade arrière du bâtiment. 
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Collectivités territoriales 

Régions 1 

Départements 5 

Communes 

                                    dont : 

                                   > 100 000 h 

                                  de 50 000 à 99 999 h 

                                  de 20 000 à 49 999 h 

                                  de 10 000 à 19 999 h 

222 

  

2 

7 

30 

62 

Secteur local 

Établissements publics communaux rattachés (caisses des écoles, centres communaux d’action sociale) 278 

Autres établissements publics communaux (régies) 25 

Établissements publics départementaux et régionaux (S.D.I.S, C.G.F.P.T, syndicats...) 23 

Intercommunalité 

Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 144 

Syndicats intercommunaux (SI, SIVU, SIVOM…) 317 

Enseignement 

Établissements publics nationaux délégués par la Cour des comptes (1 école d’architecture, 2 CREPS) 3 

Établissements publics locaux d’enseignement 41 

Divers 

Groupements d’intérêt public 8 

Offices publics de l’habitat 3 

Caisses de crédit municipal 3 

Groupements européens de coopération territoriale 2 

Fondation 1 

Offices de tourisme 28 

Établissements publics de coopération culturelle 15 

Autres établissements publics nationaux délégués par la Cour (1 établissement public foncier, 1conseil de la formation, 

32 GCS et GCSMS) 
34 

Secteur sanitaire et social 

Hôpitaux et syndicats inter-hospitaliers 80 

Établissements médico-sociaux 52 

Collectivités et organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique 

Sociétés d’économie mixte et autres sociétés commerciales 87 

Offices publics de l’habitat (OPH) à comptabilité privée 10 

Chambres consulaires (CCI et CMA) par délégation de la Cour des comptes 5 

Auxquels s’ajoutent les associations subventionnées recevant plus de 1 500 € 

 de concours financiers du secteur public local. 

1 285 Collectivités et organismes soumis aux règles de la comptabilité publique (Données exercice 2017) 



 

 



 

 

Chambre régionale des comptes  

Hauts-de-France 

14 rue du Marché au Filé 

62012 ARRAS CEDEX 

T 03 21 50 75 00 

 
http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Hauts-de-France 

 

 

 

Article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789 : 

« La société a le droit de demander compte à tout agent public  

de son administration ». 


